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l'evivre cette espece de culte rendu par la piete filiale au cal'ac­
tere de dignite et de majeste que la nature elle-meme semble 
a'-oir imprime sur ceux qui sont POUl' nous sur la terre l'image 
et meme les ministres du Createur. ! » Les idees romaines se 
melent aux idees chretiennes; c'est Justinien et Bossuet tout 

Aussi Ie Code de 1804 revient-il a l'ancienne legisla­
twn : 11 sa modele sur Ie droit monarchique dont ilecarte les 
dispositions trop cruelles et trop contraires aux opinions et aux 
mCBUl'S de la France nouvelle. 

Les revolutionnaires, tout en respectant la juste auto rite des 
parents, l'avaient limitee par Ie concours de la famille et 
avaient institue un tribunal domestique. Les conseils des Cinq­
Cents et des Anciens jugent que ces tribunaux de familIe n 'ont 
pas rempli Ie but que Ie Iegislateur s'etait propose at attribuent 
aux juges ordinaires les affaires dont ils connaissaient aupara­
vant 2. Les redacteurs du Code de 1804, discutant de nouveau 
la question, veulent detruire Ie controle d u tribunal domes­
tique. Berlier seul repousse Ie despotisme paternel et invoque 
1a legislation revolutionnaire 3. Les autres, Cambaceres en tete 
re.iettent Ie coneom's dn 1:1 f:un ill 0, c[\r « trap ::;oureuL 10s 
et l'interet divisent ceux que Ie sang unit 4 »; ils preferent 
l'intervention des tribunaux civils dans certains cas determines. 

Le pere est donc Ie maitre: toute l'autorite se concentre 
entre ses mains. La mere, au besoin, s'efface : a lui la decision 
souveraine 5. C'est bien 1a « puissance paternelle » : malgre les 
partisans du droit coutumier, l'expression est introduite dans 

1. Portalis, Fenet, IX, 148.- Maleville : L'autorite patel'nelle est necessaire a 
« la conservation des mceurs et au maintiende la tranquillite pubJique ». Fenet, 
X,486. 

2. Oudot, Projet de l'esolution propose aUaJ Cinq-Cents (14 pluv. an V), 
395. - DeCl'et 9 ventose an IV (28 fevr. 1796), Duvergier, IX, 61. 

3. Berlrer." pense que Ie despotisme ne convient pas mieux dans Ia famille 
que. dans Pour moderer cette autorite, il faut faire appel au conseil de 
famille. n cite la loi du 24 aout 1790 ... » Fenet, X, 493-494. 

4. Cambaceres, Fenet, X, 495. 

5. Code civil, 373, 148, in fine: « En cas de dissentiment, Ie consentement 
du pere (au mariage) suffit. " 

$! 
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Ie Code par les romanistes 1. Mais cette « puissance » n'est plus 
la patl'ia potestas du droit ecrit. 

II. --:-Le pere se trouve arme d'une autorite, sinon cruelle, 
d u moins arbitraire et tyrannique. 

Sans doute, Hn'a plus Ie droit d'exhereder ses enfants. Dans 
ses observations sur Ie projet de Ia Commission Ie tribunal de 
Cassation avait ose demander Ie maintien de l'exheredation 
pour quake causes, notamment pour un mariage contracte de 
vingt et un a vingt-cinq ans sans Ie consentement des pere et 
mere 2. Mais une telle loi etait contraireaux mffiurs de Ia 
France issue de la Revolution; elle operail une l'eaction trop 
violente contre une legislation dont on avait joui dix annees; 
enfin, frappant l'enfant coup able dans sa posterite innocente 3, 

elle etait trop injuste, pour que la section de legislatipn d u 
Conseil d'Etat pilt la proposer. La section se contentait, dans 
son projet, de la disposition officieuse 4 : les pere et mere pour­
raient, dans Ie cas de dissipation notoire, reduire leurs enfants 
au simple usufruit de leur portion hereditaire au profit des 
enfants nes et a naitre de ceux-ci 5. Quand Ie titre de Ia puis­
sance paternelle fut presente au Corps legislatif, Ie chapitre de 
1a rjisposition officieuse en fut retrrlllehe pour etre classe dans 
les donations 6. Mais lorsque, deux ans apres, en 1803, on dis­
cut a Ie titre des donations, on laissa tomber cette institution 
dont « on avait trouve les traces dans les lois romaines » et 
qui presentait la plupart des inconvenients de l'exheredation, 

: 1. Boulay, Tronchet et Berlier critiquent l'expression, Maleville la dMend. 
Fenet, X, 485-487. 

2. Fenet, II, 511. « Le droit d'exhereder, dit Ie tribunal de Cassation, a tou­
jours paru appartenir Ii la puissance paternelle, et peut-etre ne fut-il jamais 
plus necessaire de Ie lui conserver en la renfermant dans de sages limites. » 

3. Bigot-Preameneu, Fenet, XIl, 561. « L'application de la peine a l'enfant 
coupable s'etendait a sa posterite innocente. » 

4. Fenet, X, 480 : « Quand un enfant se livrera a une dissipation notoire, 
ses pere et mere pourront leguer, par une disposition officieuse, aux descen­
dants nes et a naitre de cet enfant l'entiere propriete de sa portion hereditaire 
et reduire ce dernier au simple usufruit de cette portion. » 

.,5. C'est la nouvelle redaction adoptee. Ibid., p. 502. 
6. Fenet, X, 508, en note. . 

25 
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atteignait Ie droit sacre de legitime et faisait subir 'a un pere 
une interdiction qui, dans l'opinion du gouvernement et des 
citoyens, pouvait lui causer un prejudice irreparabLe i. On Ia 
remplaga par une disposition semblable ne portant plus que 
sur la portion de biens disponible : Ia reserve legale de l'heri­
tierdu sang restait intacte, et les biens substitues ne pouvaient. 
etre donnes qu'aux enfants nes et a naitre du donataire 2 •• Il;, 

dMaut de l'exheredation, Ie pere peut user librement de son 
droit de tester fixe par Ie Code. C' est a la fois un moyen de 
recompense qui « place les enfants entre l'esperance et la 
crainte 3 ». - Ensuite, il a Ie droit de correction. Mais ici Ie 
legislateur distingue les enfants suivant leur age et leur situa­
tion. Ont-ils moins de seize ans, possedent-ils des biens prop res 
ou exercent-ils un etat, Ie pere peut les faire detenir dans une: 
maison de correction 4, et Ie president du tribunal ne peut que 
legaliser en quelque sorte l'execution pure et simple de la 
volonle du pere; Ie magistral ne saurait prononcer un refuset 
« creer entre Ie pere et Ie fils un proces que celui-la ne pour­
rait perdre sans compl'omettre son auto rite 5 ». Ont-ils de seize 
a vingt et un ans, Ie pere peut seulement requerir leur deten­
tion ]lonr-hnt six mois nu j}lus, ot 10 clu tribunal pout 
refuser l'ordre d'arrestation ou reduire la peine requise 6; car, 
a l'age OU les passions se developpent chez l'enfant, on pour­
rait craindre un exces de severite paternelle. Ce n'est plus la 
familIe qui intervient, c'est l'autorite judiciail'e. 

Les enfants desirent-ils se marier, - et ici, outre qu'ils 
rencontl'ent certaines prohibitions supprimees en 1792 7, ils 
ne peuvent plus contracter mariage qu'a dix-huit anS ou 
quinze ans - ils doivent obtenir Ie consentement de leurs. 

1. Bigot-Preameneu, Fenet, XII, 561-563. 
2. Code civil, art. 1048. 
3. Code civil, 913, 1048. - Portalis, Fenet, XIl, 258. 
4. Code civil, art. 376 et 382. 
5. Real (Fenet, X, 519). 
6. Code civil, art. 377. 
7. Prohibitions de mariage entre oncle et niece, tante et neveu, belle-sCEut 

et beau-frere; sauf dispense. Code civil, art. 162-164. 
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parents ou tout au moins du pere jusqu'a ce qu'iIs aient atteint, 
les fils vingt-cinq ans, les fiUes vingt et un ans 1, Le Code reta­
blit pour Ie mariage une majorite speciale. Puis, de vingt-cinq 
a trente ans pour les fils, de vingt et un a vingt-cinq pour les 
filles, trois actes respectueux de mois en mois sont necessail'es: 
apres tl'ente et vingt-cinq ans, encore un acte respectueux 2. 

On avait « rompu tous les liens de la deference », on tl'availle a 
les renouer. A defaut des pere et mere, ce sont les aleuls qui 
doivent donner leur consentement : on laisse subsister leur 
autorite, car « apres de grandes secousses politiques l'ordre 
de la societe ne peut etre raffermi qu'en redoublant de precau­
tions pom conserver l'ordre des familles 3 ». 

Enfin les peres ont l'usufruit de tous les biens de leurs 
enfants. Le droit coutumiel' ne Ie leur accordait pas *. Le droit 
ecrit leur donnait la propriete entiere de ces biens. Le Code de 
1804 etablit un compromis entre les deux legislations : les 
parents jouissent des biens de lems enfants jusqu'a ce que 
ceux-ci aientatteint l'age de dix-huit ans 5 : disposition qui ne 
retarde pas tl'op l'emancipation et n'y met point obstacle. Et, 
apres avoir profite de cet usufruit, les parents ne sont pas 
ubliges tie duL01' leurs 8lifaliLs : l'adion Oli dot dos finos dans 
les pays de droit ecrit est supprimee 6. On ne saUl'ait l'imposer 
aux pays coutumiers qui neront jamais admise, eton ne ferait; 
en l'adoptant, qu'affaiblil' la puissance paternelle deja.si com­
promise. - Les enfants sont-ils mineurs et prives de leur pere 
ou de leur mere, c'est Ie survivant des epouxqui a la tutelle; 
la mel'e peut n' avoir qU'une tutelle restl'einte, Ie pere ayant 
la faculte de lui donner un conseil special 7. Le survivant 
des pere ~t mel'e peut dMerer la tutelle a la personne qu'iI 

1. Code civil, art. 148. 
2. Ibid., 152-153. 
3. Gillet, tribun. (Fenet, IX, 241). 
4. Argou, Instit. au dr. fr., I, 26. - Ce n'est que Ie survivant des pere et 

mere qui, ayant la garde du mineur, trouve une compensation ~ cette charge 

dans l'usufruit des biens de celui-ci. 
5. Code civil, art. 384. 
6. Fenet, IX, 176. 
7. Code civil, art. 391. 
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choisit par un acte de derniere volonte ou une declaration faHe 
devant Ie juge de paix 1 : Ia tutelle testamentaire est prefel'ee a 
to ute autre. Puis vient la tutelle legitime, deferee pal' Ia Ioi aux 
~scendants et aux ascendantes, et d'abord aux ascendants de Ia 
ligne paternelle 2, « parce que l'esprit de famille ne se trouve 
veritablement que dans cette ligne-Ia 3. » En dernier lieu la 
tutelle dative. Elle est deferee par Ie conseil de famille c;m­
pose, - non plus, suivant 1a Ioi de 1793 maintenue sous Ie 
Directoire, de I'officier public, de deux parents heritiers et de 
deux non heritiers 4, - mais du juge de paix et de six des plus 
proches parents dans les deux lignes 5. Il decide du mariaO'e 
d 

. 0 

es mllleurs souverainement et sans restrictions 6, intervient 
sans cesse dans la gestion du tuteur de concert avec I'autorite 
judiciaire et peut meme destituer Ie tuteur 7. Le legislateur de 
1804 donne ainsi aux pere et mere Ie droit de choisir un tuteur 
sans l'illtervention des parents ni du magistrat; il abandonne 
l'esprit du droit coutumier, donne la preference a 1a tutelle 
testamentaire et suit exactement l'ordre du droit romain 8. 

Ainsi a une autorite partagee succedeune puissance pater­
nelle sans dependance et sans partage. Sans aboUr entierement 
10. traditiun coutumiere) l'o::'Pl'it l'omaiu domino. La famille est 
organisee sur Ie modele de l'Etat: « agir est Ie fait d'un seul. }) 
La puissance domestique prepare les voies a 1a puissance 
publique. 

1. Code civil, 397-398. 
2. Ibid., 402. 
3. Maleville, Disc. au Cons. d'Etat, I, p. 419. 

.4. Golzart avait demande Ie rapport du decret du 7 septembre 1793 et Ie 
retour a la legislation de 1792 (Cinq-Cents, 17 thermidor an V, Monitew', 
fol., t. XVII, p. 1278). - La resolution est rejetee aux Anciens, ibid., t. XVII, 
20 partie, p. 14. On trouvera les rapports de Golzart et de Muraire et l'opiniim 
de Regnier reunis dans ADxVIII c., t. 453. 

5. Code civil, 407. 
6. Ibid., art. 160. 
7. Ibid, art. 446. 
8. Maleville, t. I, pp. 419 et suiv. 
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SECTION III 

CO:-lDlTION PRIVEE DE LA FEMME. 

La femme doit etre l'egale de l'homme : tel €lst Ie principe 
que proclament les revolutionnaires et qu'ils cherchent a ap­
pliquer dans to us les domaines du droit, pour detruire les 
inegalites seculaires qui separent les deux sexes. La femme est 
donc retablie dans ses droits naturels; elle semble etre egale a 
l'homme dans tout ce qui embrasse les interets prives. 

I. - Mais Ia reaction juridique arrive. Si Ie principe fonda­
mental subsisLe, des exceptions apparaissent dans Ie troisieme 
projet de Code, dan,s la 10i du 15 germinal an VI, enfin et surtout 
dans Ie Code du Consulat. La femme ne peut nifaire partie du 
conseil de famille, ni exercer la tutelle 1; elle ne saurait el!'e 
sujeUe a Ia contrainte par corps, privilege qui ne peut que pOPtel' 
atteinte a son credit 2; enfin, elle ne peut etre temoin dans un 
acte instrumentail'e ". Elle peuL declarer Ulle llaissance commo 
sage-femme 4 et elle ne peut etre temoin d'un declarant. Autre 
bizarrerie : elle ne peut etre temoin dans un acte de l'etat civil 
et elle peut l'etre parfaitement dans un acte de noLoriete des­
tine a suppleer l'acte perdu ". Le legislateur du Consuiat ne 
tient aucun compte des lois revolutionnaires, des mffiUl'S fran­
Qaises, de 13 renovation des idees et des sentiments; il introduit 
dans Ie droit des incapacites qui ne pouvaient convenir qu'aux 

1. T!'oisierne projet de Code, art. 193 (exception seulement pour la mere ou 

l'aYeule), Code civil, art. 442, 30
• 

2. Decret 15 gcnl1inal an VI (4 avril 1798), tit. I, art. 5. - Rapp. de 
Hossee, du Haut-Rhin. Anciens, 24 ventose an VI, ADxVIll c. 454 : « Ces 
dispositions consacrent Ie respect que l'on doit .... ala faiblesee d'un sexe qui 
lutte avec inegalit.e dans ses rapports d'affaires avec Ie notre. » - Code civil, 

art. 2066. 
3. Code civil, art. 37. 
4. ibid., art. 56. 
5. Ibid., art. 71. 
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societes antiques ou aux societes barbaresjalouses de confiner 
la femme dans la maison. Tel est Ie sort de la femme non 
mariee : en principe, elle reste capable; en fait, cette capacite 
se trouve souvent aneantie. 

II.-Si la femmelibre est en principe capable, l'epouse est dans 
une condition toute differente. Les revolutionnaires avaient reve 
un,e legislation matrimoniale fondee sur l'egalite des sexes et 
uniforme pour toute la France. C'et.ait une entreprise chime­
rique, contraire aux traditions juridiques et aux habitudes secu­
Iaires des pays de droit ecrit. Aussi les deux principes d'egalite 
,et d'uniformite qui avaient servi de bases au Comite de· legis­
lation de 1793 devaient-ils etre emportes par la reaction juri­
dique. La Convention elle-meme n',avait pu les aceepter. 

Uegalite des sexes dans Ie mariage n'est plus pour Ie legisla­
teu!' qu'une utopie. Le Comite de legislation qui la preconisait 
en 1793 la repousse en 1796 dans Ie troisieme projet de Code. 
Cambaceres avoue que l'administration commune des biens 
par les epoux « a eprouve de justes critiques ». « Uadministra­
tion commune serait perpetuellement entravee et la diversite 
(l'opinions sur les plus llC'tits dMnils opcl'ornit bionlOt 1:1 disso­
lution du mariage. » n se rend a l'evidence. II faut pre­
server Ie mariage de to utes les causes de trouble et de desu­
nion. «( Quoique l'egalite doive servir de regulateur dans taus 
les actes de l'organisation sociale, ce n'est pas s'en ecarter que 
de maintenir l'ordre naturel 1. » EL l'ordre naturel, c'est la 
suprematie du mari dans l'interet du menage. Les redacteurs 
du Code du Consulat vont plus loin et reviennent franchement 
aux idees romaines. 

La nature a donne a l'homme et a la femme une constitution 
diiferente. Uhomme est plus fort : « sa constitution ne l'assu­

jettit pas a autant de besoins et lui garantit plus d'independance 
pour l'usage de son temps et pour l'exercice de ses facultes. » 
~a femme est frappee d'une certaine faiblesse corporelle et 
llltellectuelle : elle a besoin de protection. D'ou necessite pour 
elle d'oMir a son mad qui se charge de la protegeI'. La supre-

1. Cambaceres, Disc. prel. au tl'oisieme pi'ojet, p. 9. 
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matie maritale trouve son fondement non seulement daus 1a 
necessite d'une bonne organisation du menage, mais dans la 
fragilite du sexe 1. Ce sont a la fois les maximes romaines et 
les maximes coutumieres, mais les premieres sont prepon­
derantes et donnent au systeme juridique du Consulat sa phy­
sionomie veritable. Le Code civil n'etablit pas seulement la 
dependance de la femme, maisencore son incapacite civile. 

D'abord la femme doit oMissance a son mari 2. Le Code de 
1804 proclame ce principe; les Codes revolutionnaires ne 
disaient den de pareil. C'est que Bonaparte veut que l'on agisse 
sur l'esprit mobile et frivole de la femme par des paroles fortes 
et solennelles. La femme est, pour lui, un etre faible que l'on 
doit maintenir dans sa dependance, a qui ron ne doit jamais 
laisser d'autorite. (( Il faut qu'eUe sache qu'en sOl'tant de la 
tutelle de sa famille elle passe sous celle de son mario L'officier 
civil marie sans aucune solennite. Cela est trop sec. n faut 
quelque chose de moral 3. » En la mariant, l'officier de l'etat 
civil l'instruira de ses nouveaux devoirs. Elle doit aussi suivre 
son mari partout ou il etablit son domicile, meme a l'etranger 4. 

E11G TIe participe en aucnne maniere i'I l'administration des 
biens communs ~. Elle laissera donc son mari disposer de la 
communaute, la dissiper meme, sans pouvoir s'y opposer autre­
ment que par des moyens extremes et trop tardifs, tels que la 
separation de biens. Elle fait un apport dans la societe de biens 
et elle n'a aucun droit de gestion et de controle; elle n'est donc 
pas une veritable associee, car sa qualite d'associee n'apparait 
qu'a la dissolution de la communaute. En verite, Ie mariest 
toujours « seigneur et maitre des biens communs )). C'est la 
tradition coutumiere dans toute sa purete. - La femme ne 
peut accomplir aucun acte important, comparaitre en justice, 
aliener ou· hypothequer ses biens propres, s'engager pour 

1. Portalis (Fenet, IX, 178). 
2 Code civil, art. 213. 
3. Thibaudeau, Memoil'es SU)' le Consulat, p. 433. 
4. Code civil, art. 214. 
5. 1 bid., art. 1421. 
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autt'ui, sans Ie consentement de son mad 1. Et ce n'est pas un 
consentement general qui peut la rendre habHe a faiJ'e un acte 
determine de la vie civile: illui faut une autorisation speciale, 
accompagnant ou pt'ecedant l'acte 2. Qui desormais osera COn­
tl'acter avec elle sans avail' pris des precautioDs minutieuses'? 
Chez elle toute initiative, to ute yolonte est paralysee : a force 
de la protege!', Ie Iegislateur lui enleve des droits civils essen­
tiels. C'est que, pour lui, c'est un etre faible, capricieux, inex­
perimente : comment lui confierait-il Ie soin de ses intel'ets 
pecuniaires? lei Ie Code va au dela de la tradition coutumiere 
qui Iaissait encore a la femme sa capacite civile; il suit la tradi­
tion romaine qui lui enlevait toute capacite 3. Ni associee veri­
table, ni capable, telle est la femme mariee dans Ie systeme du 
ConsulaL 

Ensuite on travaille a resserrer les liens qui unissent les 
epoux et que la Revolution a brusquement relaches. Le projet 
de Code de l'an IV retablit l'enumeration des motifs du divorce 
que la Convention a decretee en 1793 comme une disposition 
du Code civil 4. n enleve aux epoux mineurs Ia faculte de 
rlivOPcer pill' consentement mutuel ou incomlJntiLilite d'llU­
meur 5; mais les delais qu'il fixe sont tres courts 6. La Conven­
tion suspend, Ie 2 aout 1795, l'execution des lois des 8 nivQse et 
4 floreal an II qui donnaient aux epoux des facilites singulieres 
pour divorcer et se remariel' 7. Puis, de 1795 a 1797, dans les 
deux con seils, on essaie de modifier Ie grand decret du 20 sep­
tembre 1792 et de supprimer Ie divorce pour incompatibilite 
de caractere. Tentative impossible. On tache du moins de faire 

1. Code oivil, art. 215, 217. 
2. Ibid., art. 223. 

3, Dans Ie droit coutumier la femme ne peut pas attaquer l'acte qu'eUe a 
fait, si Ie mari l'a approuve ensuite, ou a garde Ie silence ou est decede. C'est 
Ie contraire dans Ie droit romain. Cf. Gide, Condition pl'ivee de la femme, 
ed. 1867, pp. 476-478. 

4. Tl'oisilhne pI'ojet, art. 328. 
5. ibid., art. 331. 

6. Ibid., art. 343, 347, 348, 352 (quatre mois au moins pour Ie divorce par con­
sentement mutuel ou par incompatibilite). 

7. Decret 15 thermidor an III. 
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decreter Ia suspension de toutes les demandes en divorce P?u.r 
incompatibilite d'humeur jusqu'a la discussion du Code clVlI 
presente par Cambaceres. Malgre les efforts de Favard, de 
Simeon et de Portalis, les lois de la Revolution restent intactes; 
et ces trop longs debats n'aboutissent qu'au decret du premier 
jour complementaire an V qui elablit un delai de six mois apres 
les trois actes de non-conciliation imposes par la loi de 1792 1. 

C'est Ie maintien pur et simple du deeret du 20 septembre 1792 
jusque dans les formes qu'il a fixees. - Mais Ie Code de 1804 
reagit avec vigueur. D'abord, il supprime Ie divorce ~our 
incompatibilite d'humeUI' : une telle institution est contralre a 
la theorie des contrats qui ne peuvent jamais se dissoudre par 
la volonte d'un seul, et funeste a la bonne organisation d~ 
menage 2. Aprils de tees longues discussions entre ceux qm 
admettent et ceux qui repoussent Ie divorce par consentement 
mutuel 3 ce mode de divorce est respecte par la loi nouvelle: 
il sert a ~vitel' la publieite et Ie scandale des causes determi­
nees et a proteger l'honneur des families. Mais Ie Code en 
restreint les conditions d'exercice et cherche a Ie rendl'e 
aussi rare que possiblr, : il ne peut plus se produire qU'ilpre~ 
deux. ans et avant vingt ans de mariage, il n'est possible que Sl 

Ie mad a plus de vingt-cillq ans, la femme plus de vingt et un 
et moins de quarante-cinq 4 ; il doit etre autorise paries pel'e 
et mere OU par les autres ascendants vivants 5; les delais sont 
de plus d'un an, et Ie consentement mutuel doit etre exprime 

1. Decret ler jour compI. an V (17 sept. 1797), Duvel'gier, X, 60. Po~r la 
suspension : Favard, Simeon, Duprat, Bancal, Porta lis. - Contre : Lecomte­
Puyraveau, Faulcon. - Favard attaque la loi du 20 septenillre 1792 :. " Ell~ fut 
adoptee sans donner 11 sa discussion toute l'etendue, toute la refiexlOll qu e~le 
exigeait; c'est un acte fait in extremis ... » ADxvIll c., t. 365: - Portalls, 
RapPoI't (ler jour comp!. an V), Moniteul" fol., t. XVII, 2· partIe, p. 8. 

2. Berlier seul est partisan du divorce par incompatibilite d'humeur. Contre ; 
Bonaparte (Fenet, IX, 288). . 

3. Contre Ie divorce par consentement mutuel: Boulay, Portahs, Tronchet. 
- Pour: Bonaparte, Cambaceres, Berlier (Fe net, IX, 283-302). 

4. Code civil, art. 275-277. 
5. Ibid., art. 278. 
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quatl'e fois au cours de l'annee 1; entin, les epoux divorces ne 
peuvent plus se remarier que trois ans apres 2, et leurs enfant.:; 
ont droit a la moitie de leurs biens 3. ----: Quant au divorce pour 
motifs determines, Ie Code diminue Ie nombre des causes qui 
peuvent y donner lieu; Ie decret de 1792 en admettait sept, il 
n'en reconnait plus que trois : l'adultere, les exces, sevices 
ou injures graves, Ia condamnation a une peine infamante 4. 

Les conseiIs de famille etaient trop partiaux, trop indulgents et 
trop faciles; ils ne formaient qu' {( une troupe de complaisants 
ou d'affides toujours prets a colludeI' avec les epoux contre les 
lois »: les tribunaux les remplaceront dans les questions de 
divorce 5. Entin, pour menager les scrupules des catholiques 
respectueux des lois ecclesiastiques, la s~paration de corps est 
retablie 6 : Ie regime nouveau, celui du Concordat et du Code 
civil, tache d'apaiser les esprits et de se les concilier tous. On 
pense avoir ainsi rendu au mariage la dignite qui lui convient. 

Tout serait, sinon parfait, du moins comprehensible, si Ie 
mari et Ia femme etaient egaux dans les lois sur Ie divorce. 
Mais icis'accuse, avec une rigueur et une cruaute inou16s, l'1n­
feriorite et je dil'ai mpme l'esc]avage or ]a frmme Et CGS 

dispositions retrogrades, Ie Iegislateur les motive par des 
raisonnements tranquilles et froids qui font comprendre toute 
la force de la reaction. 

Le Code a dit que Ies epoux se doivent unefideIite mutuelle 7. 

L'infidelite devrait etre une faute egale des deux cotes. Loin de 
lao {( L'infidelite de la femme, ecrit Portalis, suppose plus de 
corruption et a des effets plus dangereux que celle du mari : 
aussi l'homme a toujours ete juge moins severement que la 

1. Code civil, art. 289. 
2. Ibid., art. 297. 
3. Ibid., art. 305. 

4. Code civil, art. 229-232. 

5. Discours prelim. des j'edacteurs du pl'ojet de 1800, Locre, 1,288. 

6. Code civil, art 306. - La liberte des cultes exige Ie divorce, elle reclame 
aussi la separation de corps. La Prusse surtout a donne cet exemple. Portalis, 
Fenet, IX, 335. 

7. Code civil, art. 212. 
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femme 1. )) Il faut, par,des peines graves, empecher la femme 
d'introduire un etranger dans la famille legitime. Et,s'ap­
puyant sur les anciennes legislations dont il accepte l'autorite, 
Ie legislateur de 1804 fait entrer dans Ie Code civil issu de la 
Revolution « cette distinction honorable et utile )) qui n'est, en 
realite, qu'une cruaute tyrannique et une injustice evidente. -
Les epoux ne sont pas egaux dans Ia demande du divorce.Le 
mari peut demander Ie divorce pour cause d'adultere de sa 
femme; la femme ne peut Ie demander que si Ie mari atenu sa 
concubine dans Ia maison commune 2. - La femme est-eUe 
convaincue d'adultere, elle est condamnee, sur la requisition 
du ministere public, a la reclusion dans une maison de correc­
tion pour un temps determine qui varie de trois mois a deux 
ans 3. Lemari est-il convaincu, non pas d'avoir commis un 
simple aduitere, mais d'avoir tenu sa concubine dans la maison 
conjugale, il n'est puni que d'une amende de 100 a 2,000 francs 4. 

Entin, si Ie mari, surprenant sa femme et son complice en 
flagrant delit d'adultere dans la maison conjugale, a eu Ie 
malheur de commettre un meurtre, ce meurLre est excusable, 
dit la loi n. Ainsi 1:1 pri"on pour la femme actultere, l'amende 
pour Ie mari adulLere dans la maison de sa femme. Le meurtre 
de l'epouse declare excusable; la loi n'excuse pas celui de 
l'epoux par la femme; puis un crime doit-il etre jamais excuse 
formellement par les lois ~ .Cette legislation est empruntee au 
droit romain que l'anciertIle France avait conserve: Ie mari 
pouvait faire enfel'mer sa femme dans un couvent ou dans une 
prison, et faire cesser la peine, quand il voulait, en reprenant 

1. Fenet, IX, 178. Portalis ajoute: « Toutes les nations ~clairees en ce point 
par l'experience et par une sorte d'instinct se sont accordees a croire que Ie 
sexe Ie plus aimable doit encore pour Ie bonheur de I'humanite iltre Ie plus 
vertueux. » « Les femmes connaitraient peu leur veritable interet si elles POl[­

vaient ne voir dans la severite apparente dont on use a leur egard qU'une 
rigueur tyrannique plutot qu'une distinction honorable et utile. » 

2. Code civil, art. 229 et 230. 
.3. Code civil, art. 298; Code penal, art. 337. 

4. Code penal, art. 339. 

5, Ibid., art. 324. 
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sa femme
i
. Le Code de 1804 l'etablit ce droit de correction du 

mari : celui-ci peut faire condamner sa femme adultere a I 
reclusion, et il est toujours maitre d'arreter l'effet de la con~ 
damnation qu'elle a encOurue 2. 

Aux yeux du philosophe, des fa utes egales doivent entrainep 
des peines ega1es. Aux yeux du juriste respectueux de la tradi­
tion, les fautes reQoivent des cMtiments proportionnes aux 
consequences qu'eUes engendrent. 

Ainsi, d'iniquite en iniquite, Ie Code du Consulat arrive a faire 
de la femme l'esclave de l'homrne dont la Revolution l'avait 
faite l'.egale. A elle les raffinements de la dignite, l'humiliation 
et Ie sIlence; a l'homme la suprematie tyrannique, la brutalite 
la ferocite meme. ' 

III. - Apres avoir ainsi ruine Ie principe I'8vOlutionnaire de 
l'~~alite des sexes dans Ie mariage, Ie Iegislateur renonce defi­
mtIvement a fonder un droit matrimonial uniforme pour touLe 
1a France. 

. Le Co mite de legislation s'etait deja heurte a de ires grandes 
difficultes en 1793. Il avait essaye de supprimer Ie regime dotal 
et de donner enfin a lR leO'j"JAtion m"tnl'nloni~In I'u"[' . I . 

'. D '. ct 1 .• ct '-' til e l[Ul Ul 
manqumt. Mars la Convention avaiL ajourne Ie projet. _ En 
1796,. Ie Comite abandonne ses propositions anterieures' il 
etabht ~ans s~n troisieme projet de Code Ie regime de la co~­
munaut.e de bIens POUI' les epoux qui n'en stipulent pas un 
autre; II proclame Ie principe de la Iiberte des conventions 
entre mari ~t .femme; - Cependant, dans Ie silence du projet 
de Ia CommIssIOn de I an VIn Sur Ie regime dotal les tribunaux 
~u Midi, ~raig~ant toujours qu'on ne les privat de leur legisJa­
~IO~ :natI'lmomale, ne cessaient de protester contre une unite 
JurIdIquequi ne se realiserait qu'aux depens de leurs trlJdi­
tions seculaires. La COur de Montpellier disait que c'etait « une 
pomme de discorde que Ie Nord de la France voulait jeter dans 

E 1. ~o~el:es, ~XX~IV, x :. « Mulier adultera ... in monasterium conjiciatur. 
t,. Sl ~ntl a bWnmurn reClpere eam vir voluerit, damus ei potestatem id 

f~Cle~dl... » - Guyot, Repm·t., V, 93. - Fenet, IX, 313 : Tronchet dit que 
1 esprit de ces distinctions est emprunte aux lois romaines. 

2. Code penal, art. 337. 
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Ie ~\'!idi ». Des ouvrages paraissaient ou (( l'on s'attachaiL hien . 
plus a trouver les vices de l'injustice et de la barbarie da~s Ie 
systeme qu'on voulait repousser, qu'a demontrer les. attrlbuts 
raisonnables et les avantages du systeme qu'on devalt regret­
ter i». II fallait rassurer tous ces esprits inquiets. Et c'est 
pourquoile Code de ran XII ne se contente pas, comme Ie Pl'Oj~t 
de l'an IV, de proclamer la liberte des conventions; it veut eX?!'I­
mer davantage, et iln'hesite pas a exposer les regles du regIme 
dotal et de la societe d'acquets que suivaient Ie Midi et Ie 
Bordelais. Sans doute toutes les preferences des redacteurs du 
Code vont a la communaute traditionnelle de biens, regime de 
con fiance dans Ie mari, confol'me a l'idee chretienne du mariage 
et a la suprematie maritale. Mais les legislateul's renoncent 
sans trop de peine a l'uniformite que les revolutionnaires du 
Comite de la Convention n'avaient pu abandonner sans dou­
leur. (( Si l'uniformite plait a l'esprit, declare Simeon, la con­
descendance pour les mceurs et les usages satisfait ;es cceurs» ; 
il va jusqu'a soutenir qu'il est (( indifferent a l'Etat, .pourvu 
que l'on se marie, que les epoux mettent leurs bIens en 
communaute ou sous Ie regime dotal 2 ». Raisonnement que 
1'on Gut compris dans la France monarchique ou to utes les 
institutions civiles variaient de pays a pays, mais qui, dans la 
France revolutionnaire, unifiee et nivelee, n'est plus qu'une 
excuse ou l'on sent percer Ie depit. Car, s'il est indifferent a 
l'Etat que les epoux choisissent tel ou tel regime matrimonial, 
pourquoi ne lui serait-il pas indifferent que l~s citoyen~ adop­
tassent LeI ou tel mode successoral? A poursUlvre Ie rmsonne­
ment, l'unite franQaise ne:serait-elle pas gravement atteinte?­
C'etait un compromis. Cependant il ne parut pas suffisant 

1. Duveyrier, tribun. Fenet, XIII, 697-698. 
2. Simeon, tribun, Fenet, XIII, 805-806. - Duveyrier, id., 691: {{ La 

premiere verite sen tie et unanimement adoptee par tous les hommes occupes 
de cette loi a ete la necessite ou, ce qui est a peu pres de meme, la conve­
nance politique de n'arracher violemment a aucun Frangais dans les con~en­
tions les plus intimement relatives a l'interet particulier ... ses usages anCIens 
et cheris, pour lui imposer Ie joug d'une legislation nouvelle, inacc6utumee 
et par consequent inopportune. ,. 
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auxsecfateurs du droit ecrit; car illaissait la predominance au 
h:igime de lacommunaute qui regissait tous ceux qui ne faisaient 
pas de contrat de mariage ;; et meme la communaute transfor­
mait Ie regime dotal au profit de la suprematie maritale qui 
desormais allait s'exercer sur les biens paraphernaux de la 
femme 2. « Voila done la communaute et Ie regime dotal se 
partageant en paix I'empire matrimonial de Ia Republique 3. » 

La liberte est Ie grand principe du droit matrimonial: liberte 
des conventions, liberte aussi des donations entre epoux, car, 
des 1796, Ie Comite de legislation a renonce a ses restrictions 
de 1793 .., et Ie Code de 1804 a suivi la meme voie 5. 

Atnsi les traditions l'emportaient : 1a tradition provinciale, 
en vertu de laquelle les divers pays d'une moiM de 1a France 
avaient conserve, par un contrat expres avec Ie souverain, Ie 
droit de se regir par leurs prop res lois; Ia tradition romaine, 
qui faisaitde 1a femme mariee non pas seulement la subor­
donnee d u mari, comme Ie droit coutumier, mais une incapable 
et une veritable pupille. En meme temps etait etabIi entre la 
condition de 1a femme libre et celIe de 1a femme mariee un 
contraste presque parfait qui distingueIe dr'oitmoderne de 
toutesIAslegislatioll9[tntrrieul'es_ :\lnis, si l'uullG lCgIslaLive 
etaUperdue a jamais, 1a condition de la femme mariee n'etait 
~as -abaissee pourtoujours : 1& rigueur des lois devait trouver 

1. Nisas, triblin,· Opinion (9 feVr. -1804). II voudl'ait que Ie -droit commun 
(Qt le regime -dotal. (C La communaute et la dot· etaient en France, si l'on 
peut se servir de cette formule, comme 100 est contre 100. Mais les 100 du 

<- ' -

cflte de la dot pensaient uniformement; de l'autre cflte, autant de tetes, 
autant d'opinions; d'oli il riisulte que, lorsque la loi organise un certain regime 
de communaute, ce regime differe au moins de 99 des 100 systemes qui ont 
des partisans, et it choque encore les idees de tous les 100 partisans du 
regime dotal. Pourquoi donc n'avoir pas choisi, s'il vous fallait absolument 
un droit- c~mm~n il.dMaut de stipulation, Ie regime dotal L ... ), Fenet, XIII, 
773. - Dememe, Ie tribun Albisson, id., 789 et suiv. 

'2. Code civil, art. 1576. La femme ne peut disposer de ses paraphernaux 
sans Ie consentement de son mario 
. 3. Duveyrier, tribun, Fenet, XIII, 699. 

'; 4. Cambaceres, DiscOU1'S pl'elimin., p. HI. - Ttoisieme pI'ojet, art. 318-319, 
5. Code civil, art. 1091, 1094. . 
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d s mceurs nouvelles et dans 
un temperament .da~~ ~a d~uCetUr ~es caracteres distinctifs de 
ceL esprit de sOClablhte qUi es un 

notre race. h' t us les membres de 
La Revolution avait tac~e d'a~ran~ II' 0 me des inferieurs : 

la famille que fancien drOIt consideralt com Code de 1804 

l'enfant legitime, l'enfant. ~atu:el, l~ fem~,e.,L~s etaient a peu 
les replace dans la condltwn mferleure ou 1 . cl'pe 
. . 1 1'] LA a succecte e prIll pres sortis. Au princIpe de a 1 )er t) 

d'autorite. 



CONCLUSION 

EVOLUTION ET CARACTERES DU DROIT CIVIL 

DE LA REVOLUTION 

(1789-1804) 

En 1789, les representants de la nation desiraient une legis­
lation civile uniforme. L'muvre, vainement tentee par les rois, 
~tait tres difficile; toutes sortes d'obstacles se preseniaient : 
privileges des personnes, attachement des provinces et des 
pays a leul's coutumes et a leurs statuts particuliers. L'unite du 
deait ch-il rxigoaitul1o rGYolution sociale et politique : l'egllIite 
legale de to utes Ies personnes, la fusion de to utes les provinces 
et de tous les pays de France dans l'unite de Ia patrie fran­
(,)aise. Cette muvre immense, l' Assemblee constituante la rea­
lisa en principe des 1789. Mais ce n'etait que Ia condition 
necessaire de l'unite, Ie preambule indispensable du Code civil 
desire. 

I 

- De 1789 a 1795, les revolutionnaires tendent sans cesse a 
l'uniformite, et meme, en 1.793, a l'unite interne du droit civil. 
Le droit nouveau est anime de plus en plus de l'espl'it philo so­
phique; on aspire a l'unite legislative, a l'egalite et a la liberle. 
Idees douees d'une puissance chaque jour plus considerable; 
car ce ne sont pas des idees pures, mais des besoins, des pas­
sions, d'autant plus vifs et impatients de se satisfaire que Ie 

26 
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vieil edifice reste encore en partie debout, et que les imagi­
nations sont deja en jouissance du nouveau. De 1789 a 1795, Ie 
droit nouveau lutte contre l'ancien, l'esprit philosophique 
contre l'esprit juridique; la philosophie finit pal' triompher. 
Mais dans ce progres il y a des etapes. 

r. - Sous l' Assemblee constituante, l'esprit philosophique est 
toujours tempere par l'espritjuridique. En 1789, les Constituants 
semblent se lancer dans la voie des reformes gvec la fougue 
et les' genereuses illusions de la jeunesse; des 1790, l'expe­
rience et la tradition reprennent leurs droits. Dans l'ardeur de 
la lutte, iIs veulent, des la nuit du 4 aout, ruiner l'aristocratie 
fonciere et les corporations trop puissantes, rendre a l'individu 
et a l'Etat leur independance ; la theorie des droits naturels de 
l'homme les con vie a la destruction de tout ce qui entrave la 
liberte individuelIe.Mais, ensuite, les diveegences des interets, 
les habitudes juddiques, le desir de ne rien decider que de 
conforme a l'equite la plus stricte, les conduisent a des com­
promis. II semble qu'ils con~oivent d'abord les choses d'une 
maniere, generale et philosophique,' qu'ils veuillent accomplir 
sans hesiter les grandes reformes sociales, et qu'ensuite, in­
quieLes eL Li'()uLles IJar les llecessiLes des circonstances, par 
leur respect de l'aneienne jurisprudence, ils ne trouvent plus 
que des conceptions particulieres, pleines.de distinctions et de 
reserves, en contradiction lllilnifeste avec les precedentes. 
Leurs decrets de 1790 et de 1791 sont une reaction contre ceux 
de 1789; et, comme ils sont rend us parfois a quelques mois d'in­
tervalle, qu'ils conservent meme les considerants des premiers, 
Ia contradictionn'en est que plus eclatante. - L'Assemblee 
supprime entierement, dit-elle, Ie regime feodal: voila l'esprit 
philosophique; puis, elle n'en detruit, en realite, qu'une faible 
partie; elle etablit des distinctions qui tiennent compte beau~ 
coup plus de la nature juridique que de la nature veritable des 
droUs seigneurieux, ce qui la conduit a des lois parfaitement 
logiques, sans doute, conformes a l' ancienne jurisprudence, 
mais contraires aux besoins de 1a nation et· impossibies a exe­
Quter : d'ou effervescence genera1e des classes rurales qu'll 
fallait apaiser. Elle veut, dit·elle, multiplier les petits proprie" 
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taires, et, apres a voil' rendu, Ie 14 mai 1790, uti decret con­
forme aces vues philanthropiques, eUe en rend un autre, Ie 
3 novembre, qui s'y trouve tout conti'aire, les consi~erants 
restantd'ailleurs les memes. II semble que les ConstItuants 
s'effrai~nt des d~structions qu'ils ont annoncees et qu'ils 
essaiEmt ensuite de limiter Ie desastre. Parfois meme, ils 
restent indecis; au lieu d'aboutir a des compromis; ils ajour­
nent indMiniment les questions. Eux qui ont declare nationaux 
les biens ecclesiastiques, qui ont ose toucher, de leur seule 
autorite, aux rapports de l'Eglise et de l'Etat, etimposer au 
clerge catholique 1a Constitution civile, 11s tremblent a l'idee 
d'enlever a leur clerge l'etat civil des citoyens; ils se con­
tentent d'inscrire dans la Constitution Ie principe que Ie ma­
riage n'est qu'un contrat civil, sans vouloir en tirer les cons~­
quences necessaires. Eux qui proclament bien haut par la V.OlX 

de leurs orateurs les plus autorises, les Tronchet et les Mlra­
beau, que Ie droit de propriete est une creation social~, ils 
ajournent l'egalite absolue des personnes dans les successIOns, 
Us refusent de restreindre la Iiberte' de tester, d'empecher 
lps ineQ'Rlite:" YOlontRiJ'es LR trRdition ]le:"8 encor8 sur les 
espl'itsde ces legistes, anciens conseillers ou avo cats de cours 
souveraines ou de presidiaux. C'est la methode prudente 
dejuristes qui ont vecu dans l'ancien regime, qui ont peur des 
transformations trop brusques et veulent adoucir Ie passage de 
1'etat anterieur au nouveau .. 

II. - So us la Legislative, les compromis, les hesitations et les 
incertitudes tendent a disparaitre. Touies les circonstances, 
Ia lutte avec Ie pouvoir royal, la guerre avec l'Europe, impo­
sent une marche plus'hardie. On ruine l'aristocratie fonciere, on 
confisque les biens des ennemis de la patrie, on veut travailler 
a la prOf:iperite des classes nouvelles, directement, franch~.;. 
ment sans ces retours et ces reactions auxquels les ConstI­
tuant~ s'abandonnaient voiontiers. On ne craint point les con­
sequences des principes. Dans to utes les dis~ussions, c~tesprit 
philosophique se revele, mais to utes les reslsta.nces. n ont pa~ 
disparu ; s'il y a des legistes hardis, comme Mmlhe et Bohan, 11 
en est aussi de timides, comme FranQois de Neufchateau, 
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Cedes, on n'ajouf'ne pas Ies questions, mais on ne se hate pas 
derepf'endre les discnssions sur des matieres epineuses et 
delicates, et c' est.a peine si l' on rend un decret important sur 
Ie regime seigneurial avant Ie 10 aout. Mais Ie 10 aout chasse 
to ute hesitation: en I'espace d'un mois et derni, du 10 aout au 
20 septembre 1792, l' Assemblee legislative rend une serie de 
decrets sur Ie droit civil. Le 14 aout, elle ordonne Ie paJ'tage 
des « communes » et des biens d'emigres ; les 20, 25 et 27 aout, 
elle detruit sans indemnite tous les droits seigneuriaux qui ne 
sel'ont point prouves parIes seigneurs au moyen des Likes pd­
mordiaux de concession; elle pel'met meme a de simples fer­
miers, comme Ies colons a domaine congeable, de racheter la 
liberte de biens-fonds dont ils n'ont jamais eu la propriete. 
Elle tient en fin Ies promesses de 1789, elle exauce les vreux 
des classes rurales.A la veille de se separer, Ie 20 septembre 
1792, elle rend deux grands decrets qui transforment com­
pletement la condition des personnes. Elle ose tirer du 
principe pose pal' la Constituante les consequences neces­
saires qu'il enkaine : Ia secularisation de l'etat civil des 
ciloyens et Ie divorce. Elle ruine la legislation canonique et 
monarchique qui asservissait l'homme. Apres avoiL' affranchi 
les terres, elleafff'anchit les personnes. L'individu grandit en 
£lignite. Plus de reserves ni de distinctions; les nouveaux prin­
cipes commandent, les anciens n'exercent plus aucune in­
fluence; Ia logique des legistes tr'availle avec la meme rigueur, 
mais dans un sens unique. 

III. - La Convention marque Ie triomphe complet de l'esprit 
philosophique, des principes de liberte et d' egalite. 

Grace aux necessites sociales et politiques, l'Etat devient 
beaucoup plus puissant qu'il ne l'a jamais eLe. II est proclame 
lasource meme du dl'oit; il est Ie createur de la propriete; 
l'interet de l'Etat prime celui des individus; l'esprit social doit 
dominer l' esprit egolste des particuliers et des petits groupe­
ments. Mais l'Etat emploie toute la force dont il est investi, non 
pas a asservir, mais, au contraire, a liberer les individus. 
Chaque citoyen est trop faible par lui-meme ; il sera affranchi 
l,10n par ses propres ef1'orts qui trop souvent resteraient ste-
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riles, mais par la force commune de tous les citoyens interesses 
ala meme reUVl'e, c'est-a-diee par l'Etat. ConsommeI' la ruine 
de l'aristocl'atie territoriale, mor-celer les fortunes, l'amener'la 
condition de chacun a Ulle douce mediocl'ite, sans aspil'el' 
cependant a un nivellement absolu, tel est l'ideal des Conven-

tionnels. 
Pour faire Ie bonheul' de l'individu, l'Etat ne doit pas trop 

multiplier les lois. Dne loi est toujours une limitation de la 
liberte naturelle, et il faut faire regner la liberte. Le Code civil 
doit etre simple et clail', comme les lois de la nature. n faut Ie 
reduire a un petit nombre d'articles qui decoulent logiquement 
des principes generaux de la nouvelle societe democratique. 
L'individu poul'ra connaitre les lois qui Ie regissent; il sel'a 
deliyre des subtilites et des complications infinies que la chicane 
in vente a ses depens. La Convention va plus loin que son Comite 
de legislation, Elle juge que Ie projet de Code presente par Ie 
Comite est encore trop long, trop compUque; elle desire un Code 
plus philosophique. Le Comite de legislation doit all~ger Ie sien 
et un comite de six membl'es nommes par Ie Comite de Salut 
puhlic doH en rediger un autre. Mais alOl's Ie Code ne s'adapte 
plus aux circonstances multiples de la l'ealite, il se reduit pres­
que exclusivement a des definitions et des principes. ~'e.st une 
tMorie generale des lois civiles; ce n'est pas un Code CIVIL 

En second lieu, il faut agir sans defaillance. Plus de reserves, 
plus d'exceptions au profit de ceux qui, ayant contracte sous 
la foi des lois anciennes, ne pouvaient s'attendre a un change­
ment. La marche prudente des Constituants est dangereuse; 
!'interet de quelques individus ne saurait l'emporter sur l'interet 
general. De distinction en distinction on irait jeter la ~o~pli­
cation et Ie chaos dans Ie dr'oit. II faut s'attacher aux prmcipes 
et en derouIel' ensuite, sans faiblesse, to utes les consequences. 
II faut affranchir completement l'individu dans la societe et 
dans la famille. Et c'est pourquoi la Convention detruit d'une 
maniere absolue, sans aucune indemnite, tous les droits ~ei­
gneuriaux aux depens des anciens proprietaires et de l'Etat 
lui-meme, qu'elle supprime meme des droits fonciel's, pOUI' pen 
qu'ils soient meles a des droits seigneuriaux. C'est pour cela 
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qu'elle affranchit du despotisme paternel et maritall'enfant et 
la femme, qu'eUe assimile les enfants naturels aux legitimes, 
empeche les inegalites successor-ales par la prohibition absolue 
de tester au profit d'un heritier. C'est pourquoi Ie Comite de 
legislation, lei plus hardi que la Convention, propose l'admi­
nistl'ation commune des biens parIes epoux. Et cet affranchis­
sement de l'individu, la Convention en tend Ie realiser Ie plus 
tot possible. Elle veut voir immediatement les effets de ses lois 
sur Ie regime successoral, la transformation de la societe par 
une meilleure repartition de la richesse. C'est ce qui la pousse a 
introduire dans la legislation Ie principe revolutionnaire, anti­
traditionnel et anti-juridique de la retroactivite des lois. C'est 
la consequence directe de la theorie des droits naturels d'une 
part, et de l'autre, de la conception (( etatiste » du droit, de la 
toute-puissance de l'Etat createur de la propriete. 

Enfin, - et c'est une tentative hardie du Comite de legis­
lation preside par Cambaceres -l'Etat ne doit pas se contenter 
de l'unifOl'mite des lois civiles, il dolt promulguer un Code 
civil vraiment homogEme, harmonieux dans to utes ses parties, 
possedant une unite veritable. Point de compromis entre des 
systemes jUl'idiques opposes; de meme qu'il n'y a plus qu'un 
regime successoral en France, il ne devrait y avoir qu'un seul 
regiI!le matrimonial. Mais la Convention hesite devant une pro­
position aussi absolue et l'ajourne. 

Ainsi, de 1789 a 1795,l'Etat travaille de plus en plus a affran­
chiI' l'individu, a lui procurer Ie bonheur, la liberte et l'egalite, 
c'est-a-dire les droits naturels. La philosophie triomphe. « Le 
grand edifice de la legislation civile ... n'est point bati sur Ie 
sable mouvant des systemes, il s'eleve sur la terre ferme des 
lois de la nature et sur Ie sol vierge de la Republique. )) 

IV. - Est-ce a dire que, meme en 1793,l'espl'it philosophique 
rompe entierement avec toute tradition juridique; que les lois 
civiles de la Convention sortent des discussions et des projets 
des juriSconsultes sans qu'aucun lien les rattache au passe? 
NullemenLSans doute, Ie droit nouveau supprime tout Ie droit 
feodal, chasse Ie droit canonique de la legislation civile, reagit 
contre Ie droit romain dont il n'accepte ni la puissance pater-

L'ESPRIT PHILOSOPHIQUE (1789-1795) 387 

nelle, ni 1a liberte de tester, ni Ie regime dotal, tout en lui 
empruntant, d'ailleurs, sa conception de la propriete comme 
un droit absolu sur une chose et ses dispositions generales sur 
les contrats. Mais, s'il repousse la tradition romaine, Hne 
laisse pas de revenir au droit coutumier. Les coutumes, voila 
la matiere dont les Conventionn'3ls vont se servir pour realiser 
leur reuvee et pour donner au droit civil l'unite a laquelle ils 

aspirent. 
Ce retour au droit coutumier s'explique facilement. D'abord 

c'est un droit national. La legislation romaine n'est pour les 
revolutionnaires qu'une legislation etrangere dont 1a France a 
ete trop longtemps esclave. Les coutumeS ont pris naissance 
sur Ie sol meme de la France; y revenir, c'est puiser aux 
origines nationales dans oe qu'elles ont de plus ~ur: Ensuite, , 
ce droit coutumier est conforme aux grands prmClpes de la, 
societe nouvelle. Les lois romaines, dit Mil'abeau, sont celles 
« d'un peuple qui n'a point connu les vrais prinCipes de la 
16gislation civile et qui a ete plus occupe de dominer au dehors 
que de fail'e regner l'egalite et Ie bonheur dans s~s f?yer~ 1 )). 

Lp nroit contumiE\]"\ flU contraire. est penetre du prmClpe d ega­
lite et l'autorite y est toujours plus temperee et plus douce. 
Le ~ere n'a point une puissance absolue, d'une du:ee.ill~mitee; 
ses enfants peuvent exercer eux-memes leurs drOlts a vmgt ou 
vingt-cinq ans et ils reyoivent toujOUl'S da~s leAurs su~cessions 
roturieres une part a peu pres egale, parfOls meme stnctement 
eaale, suivant certaines coutumes de la vallee de la Loire. 

b Le retour au droit coutumier ne saurait etre complet. Car ce 
droit contient des subtilites, des complications qui repugnent a 
l'esprit l'evolutionnaire, et les legislateurs ne se laissent ja.mais 
dominer par la tradition juridique qu'ils subordon~ent touJo~rs 
a leur ideal social. S'ils reprennent donc Ie drOl~ coutumler 
comme fondement de leurs travaux, its n'hesitent pas a Ie 
transformer. Ils 1e debarrassent des subtilites et des complica­
tions qu'il renferme; ils ne considerent plus, par ex:m.ple,la 
nature et l'origine des biens pour en regler la transmIssIOn. Ils 

, 1. Discours sur les successions (2 avril 1791). 
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prennent toujours pour modele les coutumes les plus hardies,' 
non pas la coutume de Paris qui semble etre Ie mil'oil' d u droit 
commun coutumier, mais les coutumes egalitaiI'es de Touraine 
et d' Anjou qui donnent a chaque enfant une part absolument 
egale, ou la coutume de Reims qui admet 1a representation a 
l'infini en ligne collaterale. Us veulent imposer a toute la 
France Ie regime de 1a communaute de biens. lIs exagerent 
ensuite l'esprit du droit coutumier; iIs protegent davantage 
encore 1a famille pal' la suppression presque complete du tes­
tament. Enfin, ils proposent, sans les realiser toutes, des trans­
formations radicales : l'administration commune des epoux, la 
faculte pour 1a femme d'etl'e temoin dans les actes de 1'etat 
civil, 1a mobilisation du sol par Ie systeme cedulaire. Ainsi Ie 
deoit l'evolutionnaire est a 1a fois traditionnel en ce qu'il 
emprunte ses elements surtout aux coutumes, et original en 
ce qu'il h'ansfol'me 1a matiere preexistante, qu'il l'anime de 
l' esprit philosophique, Ia modele en vue d'un nouvel ideal social 
et politique, et lui donne une unite qui, loin d'etre superfi­
cielle, la penetre profondement. 

II 

Ce qui constitue l'originalite du droit revolutionnaire, tel que 
l'ont constitue les trois premieres Assemblees, est aussi ce qui 
en fait la fragilite. L'existence et Ie maintien de cette legisla­
tion etaient intimement lies a 1'ceuvre tout entiere de la Revo­
lution, aux idees nouvelles qui de 1789 a 1794 avaient acquis 
tant de puissance. Mais des 1795les idees se modifient. Sous la 
Convention on desirait un petit nombre de lois civiles; On 
s'abandonnait en quelque sorte aux principes, sans jamais les 
contrarier par des resti'ictions. De 1795 a 1804, on sent Ie besoin 
de ne pas trop condenser Ie Code civil en un minimum de 
regles, on veut donner la solution de to us les cas ]waLiques. Le 
tl'oisieme projet, presente en l'an IV, a plus d'articles que les 
deux peemiers; Ie quaLrieme et Ie cinquieme en contiendl'ont 
encol'e davantage. En outre, on appol'te des reserves, des 
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exceptions aux principes; de plus en plus on detruit l'egalite 
absolue, on eLablit des compromis entre les anciens pl'incipes 
et les nouveaux, on rep rend 1a marche prudente chere aux 
juristes. C'est la reaction de l'esprit juddique contre l'esprit 
philosophique. Mais dans ce mouyement de recul on peut dis­
tinguer deux phases nettement caracLerisees : la periode de 
1a Convention thermidorienne et du Directoil'e, et celle du 
Consulat. 

I. - De 1795 a 1800, pas de reaction violente. On ne reprime 
que les exces ou a conduit l'esprit philosophique; c'est a peine 
si, dans une ou deux matieres de droit civil, on se rattache 
completement a la tradition juridique. 

La Convention, apres thermidor, detruit Ia retroactivite de 
ses lois successorales et suppl'ime ce principe revolutionnalre 
qui a deja engendre tant, de discussions passionnees et de 
plaintes indignees. Ensuite Ie Comite de legislation, toujours 
preside par Cambaceres, dans son projet de Code de l'an IV 
Pl'eSente aux Cinq-Cents, n'est plus aussi imbu de 1'esprit phi­
losophique. II abandonne, non sans regret, d'ailleurs, l'unite 
intel'ne du droit et se resigne a 1a liberte des conventiQns 
matrimoniales et a la diversite des regimes nuptiaux. Puis il 
relache la rigueur des regles posees par la Convention; il eta­
blit des distinctions. Ce meme Cambaceres, qui, en 1793, regret­
tait, disait-il, de n'avoir pu assimiler les enfants ad ulterins et 
incestueux aux Iegitimes, propose main tenant une ligne de 
demarcation entre les enfants naturels reconnus, non-adu1-
tel'ins ni incestueux, suivant que la reconnaissance est ante­
rieure ou posterieure au mariage de leurs auteurs. n aug­
mente considerablement 1a quotite disponible. - Le Conseil 
des Cinq-Cents abandonne Ie sysleme cedulaire qui, mobilisant 
1a terre, pourrait, a une epoque troublee, devenir une source 
de dangers. II voudrait meme reyenir sur les lois abolitives 
du regime foncier, pour faire rentrer 1'Etat surtout dans les 
droits dont il s'est trop genereusement pl'ive au profit des nou­
veaux propl'ietaires. Mais, en gener-al, si 1'on excepte Ie decret 
qui abolit Ia loi spoliatl'ice de 1792 sut' Ie domaine congeable, 
et celui qui, malheureusement, l'etablit la contl'ainte par corps 
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pour dettes civiles et commerciales, ce sont plut6t des veHeites 
de reaction qU'une reaction tres prononcee et systematique. 

II. - De 1800 a 1804, l'espritjuridique reprend de plus en plus 
son empire. En 18~, on veut fortifier la puissance paternelle, 
augmenteI' la quotIte de biens disponib1e, permettre au pel"e 
d'avantager tel ou tel de ses heritiers et de « reparer les injus­
tices de 1a natUl-e. » On discute les theories revo1utionnaires, 
ce sont de « vains sophismes dementis par l'evidence »; on 
soutient que Ie droit de propriete n'est pas limite a la vie 
humaine, et, empruntant des arguments a l'histoire que l'on 
interprete faussement, on ajoute que la faculte de tester est 
aussi ancienne que l'etablissement de 1a propriete. On recule 
au dela des principes proclames par les Constituants. La tra­
dition romaine recouvre SOn influence un moment disparue.­
En meme temps, plusieurs jurisconsultes pretendent que la 
redaction d'un Code civil est une entreprise trop vaste pour 
etre realisee d'un seul coup, que, deja « difficile chez un petit 
pe~ple naissa.nt, elle parait impraticable chez unenation qui, 
eXIstant depms des siecles, presente une grande variete d'ha­
bitudes, de moours,et de coutumes ». « Vouloie chang-er tout a 
coup les lois d'un tel peuple et Ie ramener brusquement a un 
systeme unifm'me, c'est un contee-sens dans lequel on n'est 
tombe que trop souvent dans Ie cours de la Revolution. Ce n'est 
pas ainsi que marche la nature i. » On attaque 1a Revolution 
dans ses idees, dans son aspiration a l'unite legislative. " 

Cepeudant cette grande idee de l'uniformite des lois civiles 
attaquee au Tribunat, n'a pas disparu. A ce moment mem~ 
Jacqueminot presente sou projet de Code a 1a Commission 
legislative du Conseil des Cinq-Cents. C'est la tradition qui 
!'inspire. II fortifie l'autorite paternelle, retablit la majorite 
:>peciale de vingt-cinq ans pour Ie mariage, augmente la quotite 
de biens disponible et sup prime la reserve en Iigne collaterale 
au dela du quatrieme degre. C'est deja un compromis entre 
Ie droitcoutumier et Ie droit romain. 

Puis, Ie Gouvernement consulaire charge les quatre juris-

1. Boulay de La Meurthe, au Tribunat. A. P" 2e serie, t: I, 335. 
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consultes Tronchet, Portalis, Maieville et Bigot-Preameneu, 
de prepareI' un projet de Code. Les redacteurs apportent dans 
la legislation civile un esprit nouveau. Ils reprocheutau droit 
revolutionnaire son caractere philosophique. « Un legislateur 
isolerait ses institutions de tout ce qui peut les naturaliser sur 
la terre, s'il n'observait avec soin les rapports naturels qui 
lient toujours plus ou moins Ie present au passe et l'avenir au 
present. )) « Jamais un peuple ne s'est livre a la perilleuse 
entrepdse de se separer subitement de tout ce qui l'avait civi­
lise et de refaire son entiel'e existence. » II faut revenir' a la 
tradition. « Les theories nouvelles ne sont que les maximes de 
quelques individus; les maximes anciennes sont l'esprit des 
siecles i. » 

Du droit l'evolutionnaire les redacteurs n'admettent que ce 
qu'ils ne peuvent point rejeter : la secularisation de 1'etat civil 
et Ie divorce; ils reproduisent les lois secularisatrices en les 
modifiant 2. Tout Ie reste est un compromis entre Ie droit 
romain et les coutumes. Les redacteurs disent eux-memes 
qu'ils ont fait une « transaction)) entre ces deux legislations, 
« toutes les fois qu'illeur a ete possible de concilier leurs dispo­
sitions ou de les modifier les unes parle::; auti'es sans l'OlliPl'O 

l'unite de systeme et sans choquer 1'esprit general 3. » Mais 
dans ce melange et cette juxtaposition de regles empruntees a 
deux legislations tres diifel'entes et souvent opposees, l'unite 
de systeme risque de disparaitre completement. 

Ce compromis ne fut guere apprecie. Les pays du Nord ne 
pouvaient admettre les inegalites testamentaires, une large 
faculte de tester; ceux du Midi se plaiguaient de la suppression 
de raction en dot de la fiUe et surtout du silence garde par Ie 
legislateur sur Ie regime dotal qui, sans eke exclil, n'etait poinL 

1. Disc, prel. du projet de la Commission, Locre, I, 271-272. 
2. Mariage a quin7.e et treize ans, comme en 1792, tit. V, art. 4; - prohibe 

seulement entre frere et SCBur legitimes ou naturels, tit. V, art. 18 : c'est la 
reproduction de la loi de 1792. - Mais Ie divorce n'est admis que pour causes 
determinees, tit. VI. 

3. Disc. pl'!!l. du projet, Locre, I, 271. 
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organise et ne pouvait etre qu'un regime d'exception 1. On 
reprochait au projet de « ne presenter- aucune grandeconcep­
tion », de n'etre qu'un compl'omis et de detruire toute unite 
dims Ia legislation civile 2. Le Tr'ibunat resista; il saisit la pre­
miere occasion de manifester son mecontentement et fit reje­
tel' par Ie Corps Iegislatif Ie premier titre du projet sur la pro­
mulgation des lois. L'esprit philosophique, quoique affaibli et 
attenue, livrait sa derniel'e bataille a l'esprit juddique de plus 
en plus envahissant. 

Cependant la tradition romaine s'emparait chaque jour 
davantage de la plupart des esprits. La resistance du Tribunat 
fut desarmee par les communications officieuses. Et de 1802 a 
1804 les discussions reprirent au Conseil d'Etat et au Tribu­
nat. Mais depuis 1800 les idees s'etaie~t modifiees, et Ie projet 
de Code se trouva tl'ansforme en un Code encore plus tradi­
tionaliste. 

Dans les discussions au Conseil d'Etat, sou vent presidees pal' 
Ie Premier Consul, les influences les plus diverses luttent entre 
elles. Le droit revolutionnaire n'a guere qu'un partisan decide: 
Bm-lier, Ie rapporteur de Ia Ioi du 17 nivose an n. A nne epoque 
oil l:on garde Ie silence sur les lois revolutionnaires, ou. l'on 
eSSaIe de les faire oubHeI', il ose les rappelel' et propose de les 
adopter 3. Elles limitent justement l'autoPite des peres et des 
maris, empechent leur despotisme, et par la sage institution 
du conseil de famille, du tribunal domestique, par la liberte du 
divorce, font regner Ia veritable egalite. - La tradition coutu­
miere a pour defenseurs Berliel' eL Tronchet. POUI' Berlier, 
comme pour les revolutionnaires, c'est la vraie source natio­
nale •. Tronchet, lui aussi, sent la necessite de maintenir les 
grands principes coutumiers simplifies et modifies; il veut bien 
une autorite assez forte dans la famille, mais refuse de l'appelet' 

1. Tribunal d'appel de Montpellier, Fenet, IV, 493 et suiv. 
2. Portalis, Expose des motifs, 3 frimaire an X (24 nov. 1801), Fenet, VI, 

37-42. 

3. Fenet, X, 487, 493-494; - id., IX, 25; - id., XII, 15. 
4. Voy. notamment sur Ie regime d'e la communaute, Fenet, XIII, 666. 
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puissance paternelle 1. D'ailleurs, il apporterait dans la .legis~~­
tion uli esprit severe et inquisitorial qui Ie rapproche smgulle­
rement des romanistes: l'exMredation pour ce~tainei' causes 
detet'minees ne lui deplairait pas 2, et it serait pret a sevir contre 
« ceux qui s'honol'ent du faux titre d'epoux et couvrent leur 
concubinage du voile respectable du mariage 3 ». - La tradi­
tion romaine est toute-puissante. Fonde sur la force physique 
individuelle sur Ie principe d'autorite dans la famille et dans 
la cite, Ie d;oit romain a la faveur des hommes d'Etat, de Cam­
baceres et de Bonaparte. Le consul Cambaceres renie les idees 
du Conventionnel et reprend la prudence et la moderation de 
l'atlcien conseiller a la Cout' des aides d' Aix. Bonaparte traite 
to utes les questions avec Ie souci unique de l'interet immediat 
de l'Etat dont i1 est Ie chef. Il affirme brutalement Ie droit de 
propriete de l'hommesur la femme, l'oMissance absolu~ que 
celle-ci doit a son mari; il maintient les prejuges anClens: 
« La societe, dit-il, n'a aucun interet a ce que des batards soient 
reconnus » ; il veut que Ie pere se fasse craindre, qu'U exerce 
une veritable magistrature, rude et severe, qui prepare a la 
sienne. - Les juristes romanistes renforcent les opinions des 
consuls. Maleville et Bigot-Preameneu s'attachent exclusive­
ment au droit ecrit qui est celui de leur pays u'origine. Ils 
n'admettent pas l'infiuence preponderante du droit coutumieI' 
dans Ie t'egime matrimonial, ils desit-ent la restauration de la 
puissance paternelle sut' des fondements solides. A Tronchet 
qui pretend que Ie dt'oit coutumier est Ie « droit de la majorite 
des Frangais » et qu'il ne faut pas changer les habitudes de la 

. lllajorite, ils repliquent que, depuis l'annexion de la Belgique ~t 
de la Savoie, c'estle droit ecrit qui regit la plus grandepartle 
de la France •. Ils voudraient que Ie regime dotal devint un 
regime de droit commun dans les pays de droit eCl'it, comme 
celui de communaule dans les pays coutumiers. lIs desireraient 
imposer a toule la Fl'ance les institutions du droit ecrit, donner 

1. Fenet, X,485-486. 
2. Ibid., X, 483 : Tronchet n'ecarte qu'une cause d'exheredation sur quatre. 

3. Ibid., IX, 92, 195. 
, ,1. Fenet, IX, 60-61. 
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aux parents l'usufl'uit des biens de leurs enfants aussi long­
temps que possible, c'est-a-dire jusqu'a la majol'ite, favorisel' les 
mariages par l'action en dot dela fiUe 1. - Au-dessus de tous 
ces jUl'isconsultes ou de ces hommes d'Etat, plus ou moins 
exclusifs, partisans plus ou moins obstines de tel ou tel systeme 
-de legislation, Portalis appal'ait comme un moderateul' 2, tou­
jours pOl'te a temperer les influences tl'OP fortes qui compro­
mettraient l'uniformite du droit civil. II I'eussit a attenuer ou 
meme a faire ecarter ce que les propositions de Bonaparte ou 
de Tronchet ont de trop autoritaire ou d'inquisitorial, ce que 
les avis de Maleville et deBigot ont de trop romain, ce que ceux 
'de Ber'lier ont de tr?P revolutionnaire, ce que ceux de Camba­
ceres ont parfois de complique 3. Lui, ne dans un pays de droit 
ecrit, il sent qu'il faut avant tout faire une muvre pratique, 
destinee, non a separer, mais a reunir et a fondre tous les pays 
de France en une seule patrie; it est eclectique, parce qu'il pos­
sede au supreme degre la qua lite dujurisconsulte, qui ne detruit 
pas les elements anterieurs, mais les concilie, et respecte tou­
jours l'histoire, sorte de « physique experimentale des lois q. ». 

De la combinaison des legislations prec~dentes resulte un 
droit civil qui procede de la Revolution, en ce gu'il consacre 
les grands principes de liberteet d'egalite, mais qui reagit aussi 
contre elle par les reserves graves qu'il apporLe aces principes. 
C'est l'muvre de la Convention modifiee par l'influence romaine 
qui tend a prevaloir partout sous Ie Consulat. C'est l'esprit phi­
losophique, vaincu par I'esprit juridique. La legislation revolu­
tionnaire etait accusee d'avoir voulu realiser tout d'un coup, 

1. Maleville, Analyse ~·aisonnee . ... , I, 374-375, 394 : « Cette disposition mes­
quine de l'article qui borne it dix-huit ans la jouissance des pere et mere, qui, 
pour Ie court intervalle de trois ans qui restent it courir pour atteindre la majo­
rite, les rend comptables envers leurs enfants ..... » Fenet, IX, 59-61. 

2. Portalis, Discours du 24 nov. 1801. « L'esprit de moderation est Ie 
veritable esprit du Iegislateur; Ie bien politique, comme Ie bien social, se 
trouve toujours entre deux extremes. » Locre, I, 327. C'est une idee dc Mon­
tesquieu. 

3. Cambaceres desirait retablir la maxime paterna paternis du droit coutu­
mier. Portalis s'y oppose, comme Berlier. Fenet, XU, 12, 15-16. 

4. Mot de Portalis sur Montesquieu, Disc. 28 vent. an XII, Locre, I, 344. 
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sans conciliation, l'unite parfaite ~ u, droit ; ~lle avait: disa~t-on: 
renverse Ie pouvoir des peres, rume la famIUe, porte a,ttem~e Cl 

la propl'iete 1. Le Code de 1804respecte les u.sages se~ulall'es 
de certains pays; c'est une muvre de transactIOn; ce n est ~as 
yeritablement un Code homogene; On pourrait presque dIre 
-qu'il presente deux codes reunis, juxtaposes, plutot que f~ndus 
Bnsemble_ Ensliite, il restaure la puissance paternelle, lmsse a 
la famille legitime ses pdvileges anciens, replace la femme 
dans la dependance etroite de son mari, rend au proprieta.ire 
Je droit de disposer assez librement de ses biens par donatIOn 
et testament. Sans disparaitre, l' egalite et la liberte sont subol'­
donnees a l'autorite ; les nouveaux principes font a l'ancien sa 
part. 

III 

Vne fois vote et prollulgue, Ie Code dvil de 1804 devient pour 
tous les jurisconsultes fran<;ais un Evangile que l'on explique et 
commente, sans jamais Ie critiqueI'. Comment ne serait-il point 
parfait? Le genie de Cesar l'inspire 2. On l'imite, on l'adopte 
lbns tuus 10;:; pays suumi;:3 a ]a uUlllillatiull fran<;aiso. En 1801, 
on critique Ie droit revolutionnaire, on l'accuse d'attenter a 
toutes les liberies, a la propriete, a la saintete de la famille. 
BientOt, dans Ie concert de louanges qui accueme Ie Code, 011 

oublie la legislation revolutionnaire, et Ie Code de 1804 est 
appele en 1807 Ie « Code Napoleon 3 )), comme si Napoleon ~t 
les redacteurs de 1804 en etaient les seuls auteurs. Le drOIt 
revolutionnaire n'est plus que Ie « droit intermediaire», c'est-a­
dire un droit passageI' avec lequel Ie nouveau semble n'avoir 
aucun rapport de filiation. 

La legislation civile de laRevolution, telle que l'ont formee 
les trois premieres Assemblees de 1789 a 1795, medte-t-eUe, 

1. Portalis, Disc. prelim. du pI'ojet de Code, Locre, I, 253, et tout Ie debut. 
2. Cf. seance du 22 aout 1807 au Corps legislatif. Discours de Bigot-Prea­

illenQU : « C'est une espece d'arche sainte pourlaqueUe nous donnerons aux 
peuples voisins l'exemple d'un respect religieux. » Locre, I, 112. -

3. Loi du 3 septembre 1807, 
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d'abord les critiques du legislateur de 1804, puis Ie silence et 
l'oubli dans 1esque1s on l'a releguee? 

La Revolution n'a ruine ni 1a famille ni 1a pl'opriete. Elle ne 
renver'se point Ie pouvoir des peres, elle Ie limite sagement par 
l'intel'vention de la fa mille tout entiere constituee en tribunal. 
Elle fonde 1a famille, non sur 1a crainte et sur l'autorite despo­
tique, m,ais sur Ie respect et l'amour. - Portalis raccuse de 
transformer Ie mariage en concubinage. Ce n'a jamais ete son 
but. Sans do ute, certaines lois peuvent sembleI' defa vorab1es ala 
filiation legitime: tels l'assimilation des enfants naturels aux 
Iegitimes et Ie divorce pour simple incompatibilite d'humeur et 
de caractere. Mais ce ne sont que les enfants naturels reconnus 
par leurs parents, c'est-a-dire une faib1e partie des hatards, qui 
jouissent de ces droits. Et quant au divorce, si l'on a pousse 
trop loin Ies consequences de principes jusLes, favorables 
a la societe, ce n'est point par suite d'un systeme ima­
gine pour demoraliser 1a France. Au contrail'e, toutes ces 
reformes n'ont eu d'autre but que 1a liberte, 1a justice et 
meme la moralite de l'indivirlu et l'int6ret social. Les revo1u­
tionnaires conservent Ie regime des biens qui seul s'accorde 
avet; l'iriee J'uue ullion eLl'oiLe des epoux ; celui de 1a commu­
naute, dont Us voudraient meme que l'on ne s'ecartat jamais.­
La Revolution n'a pas davantage detruit Ie droit de propriete. 
Au contraire, elle 1'a fortiM et elendu. Elle a affranchi les 
terres avec une volonte perseverante qui fait sa gloire et sa 
force; elle a cree un plus grand nombre de proprietaires. Elle 
a chercM par son regime successoral a infiuer sur 1a reparti­
tion des richesses. Elle a sacrifie la liberte d'un seul a l'egalite 
qui interesse 1a famille tout entiere. Puisant sa force dans nos 
anciennes coutumes, nees sur Ie sol fran~ais, elle a considere 
que l'individu ne saurait disposer arbitrairement de 1a fortune 
qu'il possede, qu'il a re~ue en grande partie de ses ancetres, et 
que l'equite et la nature lui commandent de laisser a ses des­
cendants; eHe n'a vu dans Ie pere que l'administrateur ·viager 
des biens de la famille, eternelle, imperissable et sans cesse 
renouvelee. Le droit successoral de la Revolution est un droit 
familial. 
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Le droit civil de la Revolution ne merite point Ie dedain ni 
Ie silence ou il est tombe. Au debut, il y a eu comme une cons­
piration et nne complicite des jurisconsultes napoleoniens. 
L'ignorance de l'histoire, Ie respect servile de la tradition, la 
renaissance du napoleonisme ont prolonge l'oubli jusqu'a 1a 
tin du XIXe siecle. Pourtant, c'est 1a Revolution qui a fait la 
nation fran~aise, qui a rendu possible un Code civil uniforme , 
qui a realise une muvre .sociale immense: l'affranchissement 
des personnes et des ter1'es, qui a renouvele tout Ie droit suc­
cessoral et tout l'etat civil, qui, entin, a prepare, discute, 
sinon promulgue, Ie projet de Code de 1793, une des plus belles 
creations de la Convention nationale. Qu'est Ie Code civil de 
1804, sinon la resultante directe de la Revolution, comme tout 
Ie regime napoleonien lui-meme? 

Certes, la Revolution a porte a leurs extremes limites les 
principes dont elle est partie. Elle a essaye de donner a la 
France un Code d'une unite parfaite, opposee au droit ecrit. 
Ses lois ont un caraclere violent, contraire a 1a marche ordi­
naire, toujoUl's 1ente et sure, d u droit civil; ce sont des lois de 
combat. Ce qui a peri, ce sont precisement ces dispositions 
ex.agel'eOS qui porlaient la marque des passions et des idees de 
l'epoque. 

Mais, de ce qui a peri, rien ne meritait-il de survivre? Ne 
devons-no us pas regretter l'unite veritable, l'homogeneite d u 
Code civil de la Convention? Cette unite parfaite ne pouvait 
etre accomplie que par 1a force, comme l'unite nationale. elle­
meme. Le legislateur de 1804 y a renonce. La tentative sera-t­
elle jamais reprise? C'est ce qui parait fort peu probable. Le 
temps a travaille en favenr du Code du Consulat; l'application 
presque seculaire de ce Code lui donne une certaine resistance. 
Mais, si l'unite complete du droit civil, preconisee en 1793 par 
Ie Comite de legislation de la Convention, n'a plus de chance de 
se realiseI', Ie besoin d'une justice plus egale qui travaille 1a 
societe actuelle ne peut que rapprocher les lois civiles dj3s 
projets de la Convention. Depuis 1890 surtout, des lacunes du 
Code ont ete comb lees et des iniquites reparees : Ie conjoint 
survivant a droit a l'usufruit d'une partie des biens de son 
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conjoint 1; les enfants naturels reconnus deviennent des hed­
tiers reservataires de leurs pere et mere, reQoivent la succes­
sion tout entiere quand il n'y a pas de collateraux privilegies, 
les trois quarts quand ils concourent avec des ascendants, des 
freres et SCBurs ou des descendants de ceux-ci, la moitie, quand 
ils concourent avec des enfants legitimes; et meme la volonte 
de leurs parents peut leur laisser les sept huitiemes de la suc­
cession, s'il y a des ascendants, et les assimiler par acte de 
derniere volonte a l' enfant legitime Ie moins prenant 2. L'inter'­
diction de la recherche de la paternite n'est plus un dogme 
indiscute, on propose d'admettre cette recherche dans plusiellrs 
cas determines 3. Si la majorite speciale de vingt-cinq ans pour 
Ie mariage est maintenue, les formalites necessaires a partir 
de cet age sont diminuees 4, Entin, la femme peut etre iemoin 
dans les actes de 1'etat civil 5. Les juristes, les legislateurs 
n'aiment guere a se reporter au droit de la Revolution. Mais Ie 
progres social les y ramene sans qu'ils Ie sachent clairement, 
et telle disposition inscrite dans les decrets oules projets de 
Code de la Revolution deviendra certainement la loi de l'ave­
nil'. Tout ce qui, dans la legislation revolutionnaire, tendait a 
eifacer letl dbLilldiuu::; euLi'e leiS jJel'SUllUe>:i, eutte les eufallLs, 
les epoux, a assimiler certaines classes inferieures aux privi­
legiees, tout ce qui tendait a etablir, autant que la nature des 
choses et la raison Ie permettent, l'egalite parfaite et absolue, 
tout ce qui n'avait que Ie defaut de se produire trop tOt, sans 
menager la transition du regne de la force a celui de lajustice, 
tout cela s'inscrira un jour dans Ie Code civil franQais so us la 
poussee des idees et des sentiments nouveaux. Le droit revo­
lutionnaire, malgre ses exces, pourra exercer une influence 
salutaire, parce qu'il est superieur a la tradition juridique et que 
l'esprit philosophique qui 1'inspire lui a fait devancerles siecles. 

1. Loi du 9 mars 1891 (modific. de l'ar. 767 du Code). 
2. Loi du 25=28 mars 1896. 

3. Rapport de J. Goujon, depose sur Ie bnreau de la Chambre des deputes 
(1897). 

4. Loi du 20=24 juin 1896. 

5. Loi d u 7 decembre 1897, 

APPENDICE 

DOCUMENTS RELATIFS AUX DROITS FONCIERS 

Tires principalement des papiers du Comite feodal de l'Assem­
blee naiionale (1789-1792). Archives nationales. Serie 
DXIV (13 cartons). Ces documents soni ranges par ordre 
alphabetique de depariements. 

I 

Protestations des classes rurales contre les decrets de 
l'AssembIee constituante. 

1. - Extrait parte in qua du proces-verbal de l' Assemblee administrative 
du departement des Basses-Alpes. Seance du 29 novembre 1790. 

[DXIV, carton 1.] 

« M. Bernardi a dit.. ....... Titre III, art. 3 (de la loi du 15 mars), 
pOl-tant que les contestations sur l'existence ou la quotite des 
droits enonces dans l'article premier seront decidees d'apres 
les preuves autorisees par les statuts, coutumes et regles ob­
serves jusqu'ii present. Or, quelIes regles decidaient parmi 
nous ces questions importantes ~ II n'y a sur cela ni loi ni 
coutume expresses. La jurisprudence parlementaire sur ce 
sujet est vraiment oppressive; une seule reconnaissance ap­
puyee de 1a prescription de 30 ans suffisait, suivant to us nos 
auteurs; pour suppleer Ie titre primitif a l'egard de l'Eglise, du 
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seigneur haut-justicier, et il fallait deux reconnaissances a 
celui qui n'etait que simple seigneur direct; ainsi,c'etait Ie 
seigneur haut-justicier, c'est-a-dire celui qui avait Ie plus de. 
moyens d'opprimer, a qui on fournissait plus de facilites pour 
s'arroger des droits qui ne lui etaient pas dus. S'il (aut suim'e 
de pareilles regles auJourd' hui, il n' est aucune usurpation qui 
ne soit a couvm't de touie aiteinte. Plus Ie titre etait equivoque 
ou chimerique, plus on multipliait les reconnaissances, et il 
n'est aucun des ci-devanL seigneurs qui n'eut pris sur cela ses 
precautions ........ , l' Assemblee representative du Com tat 
Venaissin, en adoptant les decrets de l' Assemblee Nationale 
sur les droits feodaux, a laisse a 1'ecart celui dont j'ai l'hon­
neur de vous entretenir. EUe a decrete que Ie titre primitif des 
droits feodaux conserves ne pourrait etre remplace que par 
deux reconnaissances anterieures a l'annee 1614. n no us faut 
necessairement une loi semblable. II faut que Ie temps qu'eUe 
exigera pour etablir les droits denues de titre primitif puisse 
ecarter toutes les usurpations, ou, s'il en echappe quelqu'une, 
il faut qu'eUe soit devenue en quelque sorte respectable par Ie 
long intf:lrvalle de temps qui l'aura cimentee. 

{( l' Assemblee, oUlle Procureur general syndic, a arrete que 
les considerations exposees dans cette motion seront presen­
tees au Corps Legislatif pour qu'il veuille bien ordonner que 
lorsque les ci-devant seigneurs ne pourront produire Ie titre 
constitutif de leurs droits declares simplement rachetables, its 
ne pourront y suppleeI' que par deux reconnaissances enon­
ciatives d'une troisieme et anterieure a l' an 1650. » 

CHAMPELAS, president. 

2. - Adresse des citoyens actifs de la commune de Lom'marin (Bouches­
du-RhOne) a l'Assemblee Nationale, 15 decembre 1791. 

[DXIV, carton 2.] 

« Depuis vingt et un mois que la loi sur Ie regime feodal est 
l'endue, pas un seul redevable des .droits odieux qui y sont 
attaches ne s'est rachete, et par un mouvement prophetique 
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nous osons VOliS assurer que, si l' Assemblee Nationale ne nous 
permet de racheter les droits fixes tels que tasques, cham­
parts, etc., separement des droits casuels ou de lods, les 
peuples soumis a cet affreux regime seront encore morts a la 
liberte dans mille ans d'ici. 

« L' Assemblee Constituante n'eut que l'intention de delivrer 
les campagnes de ce monstre; mais les moyens lui man­
quereni, parce qu'elle avait dans son sein des nobles, des gens 
d' affaires qui lui firent une egide par leurs inir-igues et leur 
silence, et que les membres qui voulaient sin cerement Ie 
detruire ne connurent pas l'endroit par lequel it fallait Ie com­
battre. Ils n'indiquerent qu'uu plan general d'attaque, il fut 
adopte comme suffisant, et Ie monstre invulnerable dans to us 
les points, excepte un seuI, est demeure vainqueur des traits 
impnissants lances contre lui. 

« Presque tout Ie corps constituant fut compose d'hommes pris 
dans les villes, qui ne sont suieites qu' a de minces directes, 
et les campagnes, dechirees par les tasques, champarts, 
agriers, lods, cens, seigneurs, agents, fermiers, gardes, (urent 
oubliees ; personne ne parla pour elles. Eh bien! Legislateurs, 
c'est cette cohorte toute-puissante encore qui retient les cam­
pagnards dans les fers. Ce sont ces ci-devant seigneurs, leurs 
agents et fermiers actuels qui, se coalisant avec les pretres 
insermentes et les fanatiques de tous rangs, ......... tuent Ie 
zeIe revolutionnaire des cultivateurs simples et ignorants, en 
leur (aisani craindre ou prevoir Ie retour de l' ancien ordre 
de choses, et avec lui les vengeances des ci-devant sur ceux 
qui se seroni monires pour la chose publique. Nous vous 
l'annon<;ons avec une douce joie : la destruction du regime feo­
dal sera Ie coup de mort pour les aristocrates. C'est dans 
l'espoir de Ie retablir qu'ils emigrent, conspirent et s'agitent 
en tous sens ........ , Vous sentirez plus que jamais que liberte 
et feodalite ne peuvent aller ensemble; que, la moitie de 
1'Empire gemissant so us cet affl'eux regime et cette portion 
etant la plus precieuse, puisqu'elle nourrit l'autre, la Revolu­
tion ne serait que partiellement cherie et la Constitution qu'a 
demi-stable, si vous ne facilitiez plus qu'on ne vous l'a fait jus-
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qu'a present Ie rachat des droits feodaux; ... : .... Quand vous 
aurez banni Ie monstre de la feodalite, l'aristocratiesera a 
jamais detruite, et les campagnes si desolees aujourd'hui de­
viendront Ie plus ferme boulevard de 1a Republique. » 

3. - Extrait du registre des deliberations de l' Assemblee generale de 
MM. les Administrateurs du departement des Cotes-du-Nord, 6 de­
cembre 1790. [DXIV, carton 3.] 

« Sur la representation faite par un membre de l' Assemblee 
que 1a durete du regime feodal se perpetuera encore apres sa 
proscription, si Ie ci-devant vassal demeure assujetti a ne pou­
voir rembourser les rentes declarees rachetables pal' l'adicle 6 
du decl'et du 4 aout 1789, qu'autant qu'il remboursel'ait les 
droits casuels de loda et ventes et de rachats, et qu'it affranchi­
rait la contribution solidaire de ses consorts, 

« Le Conseil, oUlle Procul'eur general syndic, persuade que 
l' Assemblee nationale a toujours a comr de faire jouil' tous les 
ciLoyens de ses Lieni'aiLs, 

« Considerant que ceux resultant de 1'abolition de 1a feodalite 
seraient presque illusoires, tandis que Ie debiteur de rentes 
ci-devant feodales ne pourrait s'en affranchir qu'en rembour­
sant les lods et ventes, les rachats, et en remboursant, outre sa 
part, 1a contribution de son codebiteur, 

« Considerant qu'une reclamation generale et univoque se 
fait entendre contre les restrictions qui ont annule les Slalu­
taires effets du decret du 4 aout; 

« A arrete et arrete, en appuyant les reclamations qui ont ete 
faites par differentes municipalites et assemblees electorales, 
de charger son Directoire de solliciter instamment l' AssembIee 
Nationale de decreter que chaque debiteur de rentes ci-devant 
feodales sem libre d'affranchir sa contribution sans etre tenu 
de rembourser ni 1a portion de son codebiteur, ni les droits 
en suite de lods et ventes et rachats. » 

Signe par Ie President et Ie Secretaire general. 
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4. - Memes reclamations du Conseil general du departement des Cotes-
du-Nord, 13 decembre 1791. [DXIV, carton 3.J 

5. - Reclamations du district de Chateaubriant (Loire-inferieure) sur 
Ie rachat des droits feodanx. Enregistrees Ie 4 janvier 1792, par Ie 
Comite feodal. [DXIV, carton 5.] 

Trois pages de signatures. 
« •.•.•••••••••• Faudra-t-il donc qu'un malheureux vassal 

vende une partie du petit heritage de ses peres pour sous­
traire l'autre a l'esclavage et a l'oppression? Mais a qui 
pourra-t-il vendre ceUe portion de son patrimoine ~ Aux soi­
disant seigneurs, a ces anciens tyrans : eux seuls, par Ie rem­
boursement des droits (eodaux, vont etre depositaires de tout 
Ie numeraire de la France et en concenirer toutes les richesses. 
Par la, ils vont tripler leur orgueilleuse opulence; par la, iis 
vont etendre leurs possessions et se rendre maitres de toutes 
les proprietes; par la, enfin, ils vont aggraver Ie joug de l'an­
cienne servitude qui fit autrefois gemir nos peres et dont nous 
rougissons encore aujourd'hui. 

« Tel est, Messieurs, Ie cri general dont retentissent les cam­
pagnes et les villes du district de Chateaubl'iant, dont retentit 
1a France entiere. » 

6. - Adresse de la commune de 1a Capelle Biron, district de Montflan­
quin (Lot-et-Garonne), aux representants de 1a Nation, 20 mars 1792. 

[DXIV, carton 5.] 

« •••••••••••••• La rente et autres droits feodaux conserves 
et declares rachetables par Ie decret du 15 mars 1790, sanc­
tionne Ie 28, sel'aient bien propres a provoquer la guerre 
civile, si l' AssembIee Nationale ne prenait pas dans sa sagesse 
des mesures de modification tant sur Ie fonds de 1a rente que 
sur Ie mode du rachat decrete par l'AssembIee constituante. 

« En effet, qU'est-ce qui porte l'homme vivant en societe a 1a 
soumission et a 1'0bservance des lois~ Ce n'est que 1a protec-
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tion qu'elles lui accordent tant a raison de la surete de sa pep­
sonne que de la possession et jouissance de ses propl'ietes. Or, 
si Ie montant des arreI'ages de rente qui se sont cumuIes 
depuis 1789, fruit des ciI'constances, absorbent dans la plupart 
des terres ci-devant seigneuriales la valeur des proprietes, 
alors point de doute que ces hommes, se voyant depouilles de 
tous leurs biens, ou, ce qui est a peu pres la meme chose, 
assujettis a une rente si exorbitante que, malgre tous les soins 
qu'ils donnent a la culture, leurs revenus territoriaux ne sont 
pas suffisants pour l'acquitter, ils opposeront la force a la 
force, et le sacrifice de leur vie ne leur coutm'a rien. » 

La commune demande ensuite que la Nation se charge elle­
meme du rachat des rentes. 

7. - Les individus de 1a municipalite de Bcelikerhalt, canton de Bouzon­
ville, district de Sarrelouis, aI' Assemblee Nationale. [DXIV, carton 7.] 

« ............... La loi d u 15 mars 1790 fait Ie malheur des 
proprietaires; les rentes, les redevances, les champarts, Ie 
droit d u tiers denim' et tous les droits utiles abolis par Ie 
fameux decret d u 4 aouL 1789 revivent; ils sont presumes pro-
venir de concession de fonds, sauf la preuve contraire ....... . 
Demandons que la loi d u 15 mars 1790 soit rapportee pour 
suivre plus ponctueUement ce decret du 4 aout 1789 et 1'acte 
constitutionnel d u 14 septembre 1791, abolissant simplement Ie 
regime feodal, sauf a l'Assemblee nationale de decreter et de 
pourvoir aux indemnites, s'il y a lieu, de payer par la nation, de 
la maniere qu'elle jugera convenable. En attendant cette loi 
salutaire, nous restons soumis a celle du 15 mars qui, quoique 
mauvaise et mal deduite de celle du 4 aout 1789, est toujours 
saceee pour un peuple libre jusqu'a ce qu'elle soit changee par 
une autre. » 

8. - La municipalite de Heckling (district de Sarre1ouis). Enregistre Ie 
3 mai 1792. [DXIV, carton 7.] 

(Cette petition a seeyi a d'autres municipalites ; Boujonville, 
Leycling. ) 
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« Par son decret du 4 aout 1789, l' Assemblee Constituante 
avait detruit Ie regime feodal; en consequence, les droits et 
redevances, les 1'entes, les droits de lods et ventes dont etait 
aliments ce regime monstrueux semblaient supprimes sans 
retour; mat's Ie decl'et du mo£s de mars su£vant I' a fa£f 
renaifre de ses cendres, en posant en principe que touies les 
redevances utiles feodales sont presumees provenir d'une con­
cession de fonds, sauf la preuve du contraire de la part du 
redevable. Cette disposition a rendu illusoire et inutile Ie 
decret d'aout 1789. Le cultivateur, qui s'etait fiatte de 1'espoir 
de voir ses champs affranchis de ces redevances auxquelles la 
tyrannie, Ie despotisme ou la domination l'avait assujetti, a ete 
reduit a la dure necessite de se courber de nouveau so us Ie 
joug; Ie sentiment de sa liberte lui a rendu ce retour a la ser­
vitude d'autant plus penible. Des proces avaient efe soutenus 
avec confiance confre les seigneurs sur la fot' du decret du 
mois d'aoUt 1789; celui de mars qui est survenu a rompu Ie 
charme, a precipite les habitants des camp agnes dans des frais 
l'uineux et a fait eclipser a leurs yeux les avantages d'une cons­
titution qui n'a pas tenu ses promesses les plus precieuses. » 

9. - La municipalite de Filstroff (Moselle) a l'Assemblee nationale. 
Enreg, Ie 3 mai 1792. [DXIV, carton 7.] 

« .. ' ...... La malheureuse condition de la 10i d u 15 mars 1790 a 
non seulement paralyse celle du 4 aout, mais a jete un trouble 
incalculable dans l'empire, au point que mille et mille proces 
ont ete commences tant par des particuliers que des commu­
nautes d'habitants sur la foi de cette derniere, qui se jugent et 
se perdent actuellement tous, au grand scandale des patriotes, 
au mecontentement et au detriment de 1a Constitution. Cette 
loi du 15 mars, au lieu de contenter les ci-devant seigneurs, 
comme nos augustes representants l'esperaient, ne les empe­
chait pas d'emigrer et de meditee tout Ie mal possible contre 
la chere patrie, en attendant que leUl's infatigables agents 
persecutent devant nos tt'ibunaux les ci-devant vassaux. Legis-
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lateurs! soyez persuades que cette loi les a rend us plus fiers 
et moins trait abIes . Sachant que 1a plupart des proprietaires 
sont dans l'impossibilite de racheter lesdits droits, ils les 
vexent pour Ie paiement d'iceux a toute outrance ......... La 
loi du 15 mars declare la presomption pour Ie seigneur et ren­
verse Ie droit naturel. Il est; d' ailleurs; d'usage que le seigneur 
ei-devant eiait porteur de t£ires, et non le proprieiaire. Qu'ar­
rivait-il ~ Faute de titres, ayant la force du despotisme en 
main, il contraignait Ie vassal en forgeant des droits. D'ou il 
resulte qU'une infinite de faux titres ont paru .......... S'illeur 
manque donc aujourd'hui des titres pour prouver leurs droits, 
c'est une preuve certaine que leur droit n'est qu'une usurpa­
tion. Tout Ie monde est persuade de ce principe. Aussi, au 
lieu que Ia Revolution devait diminuer les proces et n'assurer 
des possesssions ci-devant seigneuriales que celles qui sont sou­
tenues par de bons titres, et par la delivrer Ie proprietaire 
esclave de tant de vexations qui Ie ruinaient depuis tant de 
siecles, il voit, au contraire, que des droits douteux, des usages 
usurpes, des possessions qui n'ont que 1a supposition pour 
fondement, deviennent de vrais titres. et perd pour jour et 
jamais l'esperance d'en etre delivre. Voila la source de ce 
degout si marque pour payer la contribution fonciere ......... De 
la des calomnies contre cette divine Constitution qui fait l'admi­
ration de l'univers; Ie ci-devant seigneur redouble ses forces 
pour la decrier par des exactions; Ie simple aristocrate fait 
entrevoir 1'esclavage d'ou Ie citoyen libre croyait etre 
sortL ...... » 

10. - Les administrateurs composant Ie Directoire du district de Pau. 
15 novembre 1790. [DXIV. carton 9.] 

« ....• La faculte de rachat accorde aux proprietaires de fiefs 
et fonds censuels est absolument illusoire par Ie taux excessif 
d u rachat des droits casuels et eventuels qu' on est ten u de rache­
tel' conjointement avec les dl'oits fixes; qu'ainsi les traces du 
regime feodal deviennent ineffaQables; que 1a Nation ne doit 
pas esperer de voir effectuer Ie rachat des droits dependant des 

DOCUMENTS RELATIFS AUX DROITS FONCIERS 407 

hiens domaniaux et ecclesiastiques a sa disposition, de trouver 
dans les capitaux qui pourl'aient en provenir un secours pour 
1a liquidation de la dette de l'Etat; enfin, qu'elle est tres grB­
vee par l'exces des remboursements dont elle s'est chargee 
envers les ci-devant seigneurs pour l'affranchissement des 
domaines nationaux relevant d'eux qu'elle a mis en vente; de 
sorte qu'il est aussi important pour la Nation que pour les pro­
prietaires de fiefs et fonds censuels que Ie taux du rachat des 
dl'oits casuels et eventuels soit modere. » 

11. - Les administrateurs du Directoire du district de Barjols (Val') et 
Arrete du Directoire du 20 avril 1792. [DXIV, carton 11.] 

« Un des membres a dit: « Messieurs, une motion impol'tante 
a ete faite a l' Assemhlee Nationale par un des memhres de son 
Comite des finances. Elle a pour objet de supprimer sans 
indemnite les lods et ventes et tous les droits casuels qui se 
perQoivent lors de la mutation dans la possession ou 1a pro­
priete. Les lois portees sur ceUe matiere par l' Assemb1ee Cons­
titmmtr Inissai0nt 011('0]'0 n0S VrPUX 11 fMmer. » 

« Le Directoire, considerant ...... . 
« Que nos heritages, tant qu'ils seraient soumis aux droiLs 

odieux dont 1a suppression sans indemnite a fait 1'ohjet d'une 
motion a l' Assemblee Nationale, sembleraient nous communi­
queI' la servitude dont ils seraient greves ; 

« Que par ce moyen nous serions toujours asservis aux des­
potes qui no us ont si longtemps detenus dans les fers ; 

« Que cet etat ne saurait convenir a une nation qui s'est de­
claree libre etqui veutl'etre; 

« Demande 1a suppression des lods et ventes et des droits 
casuels sans indemnite. » 

12. - Lettre de SMillez, depute, au Comite feodal, 3 avril 1792. 
[DXIV, carton 13. Correspondance, piece 14.J 

« l' Assemhlee Constituante ne parait pas s'etre expliquee 
assez franchement sur Ie champ art ; ses decrets ne sont pas 



408 APPE~DICE 

clairs, ses instructions ne sont den moins qu'instructives; elle 
a voulu tout concilier, elle a tout trouble, et, ce qui arrive 
souvent, en cherchant a con tenter tout Ie monde, elle a reel­
lement mecontente tous les interesses et compromis Ia paix des 
camp agnes. 

(c Je vous invite, Messieurs et chers collegues, a pl'endre cet 
objet dans la plus serieuse consideration, et surtout d'eviter la 
plus grande de toutes les fa utes dans lesquelles l' Assemblee 
constituante soit tomMe a cet egard, en ne rendant ses decrets 
qu' a la veille ou meme au milieu de la recolte. C' etait, si je 
puis m'exprimer ainsi, mettre Ie feu aux moissons; aussi en 
est-il resulte les plus grands tpoubles, et res efforts qu'on a 
faits pour les repr'imer, n'ont fait que deceler la faiblesse des 
auto rites et l'insuffisance des lois. 

« Si vous regardez Ie champart comme une propriete alaquelle 
ilne soit pas possible de popiel' atteinte, ne serait-il pas conve­
nable d'en modifier la pepception ~ 

« Mais, dans to us les cas, Messieurs, que Ie decret qui sera 
rendu puisse etre envoye assez a temps pour que les agricul­
teurs puissent s' en penetrer et Ie bien connaitre avant la 
recolte. 

« Les longueurs de l'expedition, de la sanction des envois, 
des impressions et distributions ne vous permettent pas, Mes­
sieurs, de perdre un seul instant; si Ie decret n'est pas rendu 
sous quinze jours, je vous predis que c'est encore une affail'e 
manquee, et je ne peux penseI' aux malheurs qui resulteront 
de ce retard. » 

SEDILLEZ. 
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II 

Troubles suscites par les decrets de l'Assemblee 
Constituante. 

409 

A. Troubles de la region Perigord, Quercy et Rouergue. 

1. - Memoire pour les provinces de Perigord, Quercy et Rouergue, 
par Loys, depute du Perigord. Enregistre Ie 12 janvier 1790. 

[DXIV, carton 3.] 

« Tous les paysans refusent de payer les rentes, its s'attrou­
pent, ils font des coalitions, des deliberations portant qu'aucu~ 
ne payera de rentes, et que, si quelqu'un vient a en payer, II 
sera pendu. Ils vont dans les maisons des seigneurs, des eccle­
siastiques et d'autres personnes aisees; ilsy commettent des 
degats, se font rendre les parties de rentes que quelques-uns 
ont rec;ues d'abord, se font faire des reconnaissances et des 
engagements par ceux qui ont vendu Ie bie perc;u, ou qu'~ls 
pretendent qui ont ete pilyes de lods et Yent,es et autr~s drOl:s 
qui ne leur etaient pas dus. - Tous ces exces ou les mconve­
nients qui en resultent immediatement pl'oduisent encor~ 
l'effet d'empecher les seigneurs de fief qui ne savent sur quOl 
compteI' de faire leur declaration et d'acquitter leur contribu­
'tion patriotique; on desirerait beaucoup un decret qui put 
rendre la tranquillite a ces provinces. ~ Un gentilhomme de 
plus de quatre-vingts ans a ete assailli dans son chateau par 
une troupe de paysans qui ont debute par planter une potence 
au-devant de la principale porte. Ce seigneur fut si saisi qu'il 
en mourut subitement. » 

2. -Les Administrateurs du Directoire et Ie Procureur general syndic 
du departement du Lot a l'Assemblee Nationale. Cahors, Ie 22 sep­
tembre 1790. [DXIV, carton 5.] 

« Messieurs, Depuis plusieurs jours, nos deliberations sont 
sans cesse interrompues par les nouvelles affligeantes qui nous 
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arrivent des campagnes du departement. Les craintes que 
no us avions conQues 1:1 l'approche de l'epoque ordinaire de la 
perception des rentes n'etaient que trop fondees, et c'est en 
vain que nous avons fait des efforts pour prevenir les troubles 
que nous apprehendions. 

« Jaloux de retenir dans Ie devoir Ie peuple des campagnes, 
nous avions essaye de lui faire entendre Ie langage de la raison 
et de la loi; ce fut l'objet de notre proclamation du 30 aout der­
nier dont nous avons l'honneur de vous adresser une copie. 
Accueillie avec reconnaissance par les bons citoyens, elle a ete 
pour les hommes mal intentionnes l'occasion des insinuations 
les plus perfide8 at des mouvements les plus inquielants. lei, 
les officiers municipaux n'osent lire cette nroclamation . 11:1 ils L , , 

ne peuvent en achever 1a lecture; ailleurs, ils ne peuvent la 
lire une seconde fois. Dans une municipalite Ie cure, apres 
l'avoir lue, est contraint pat' la violence d'articuler que la pro­
clamation est fausse, qu'elle ne vient pas du Directoire; dans 
d'autres, Ie peuple revient 1:1 la plantation des mais, 1:1 ce signe 
uniforme des insurrections qui desolerent au commencement 
de l'annee une partie du royaume; dans plusieurs, des po­
leu(;es SUUL Jl'eSSeel:; pUUi" ceux lJ. Ul paiel'onL les rentes et ceux 
qui les percevront. Les plus moderes se refusent au paiement 
jusqu'1:I ce qu'ils aient, disent-ils, verifie les titres prim or­
diaux : nulle part les proprietaires de fiefs n'osent reclamer 
les redevances qui leur sont dues. Et ce n'est pas loin de nous, 
Messieurs, ce n'est pas loin des regards de l'administralion que 
sont excites tous les troubles. Aux portes de la ville ou nous 
tenons nos seances, dans un village du canton de Cahors, il a 
ete recemment plante une potence, il a ste afficM des placards 
incendiaires; cette potencea ele dressee, ces placards ont ete 
affiches, ces monuments d'insurrection ont existe un jour tout 
en tier, sans que la municipalite du lieu s'en soit inquieLee : 
nous en avons ete instruits par une municipalite contigue qui 
nous a demande des secours, et les placards n'ont ete enleves, 

_ la potence n'a ete abattue que lorsque Ie maire et Ie procureur 
de 1a commune se sont vus mandes et qu'i!s ont appris l'ap­
proche des gardes nationales et des troupes de ligne qui, 
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sur notre requisition, marchaienL avec Ie plus grand zele 
pour aIleI' retablir 1a tranquillite publique et protegel' les 
proprietes comme 1a surete des individus. 

« Ce qui no us affiige Ie plus, Messieurs, ce qui rend suriout 
le mal dangereux, c'esi qu'en plusieurs endroits les officiers 
municipaux sont ou les secrets moteurs ou les complices ou 
les temoins indifferenis des troubles dont no us sommes forces 
de vous presenter Ie tableau. Et que poul'rait-on atlendre, 
nous osons Ie dire, Messieurs, de corporations aussi faibles, 
aussi ignorantes, aussi peu disposees a soumettre tout interet 
particuliel' a !'interet public, aussi peu propres, en un mot, 1:1 

remplir leur grande destination, que Ie sont pour la plupart 
les municipalites des camp agnes ~ 

« Dans ces circonstances, Messieurs, ce n'est pas trop du 
concours Ie mieux combine du pouvoir legislatif avec Ie pou­
voir executif; il ne faut den moins, pour faire executer la loi, 
que les efforts reunis de l'autorite administrative, de la force 
armee et du pouvoir judiciaire. 

{( Cependant, Messieurs, qu'est dans ce moment Ie pouvoir 
judiciaire ~ Quel peut-etre Ie zele des tribunaux qui sont au 
momouL d'exJ:;irol'? oL, tiu toste, ::\Iossioul"i), que sonl liOS forces? 
Qu'est-ce qu'une garnison de 400 hommes au centre d'un des 
plus grands departements du royaume? EIle est constamment 
necessaire a la ville ou siege l'administration, et vous Ie savez, 
Messieurs, no us ne pouvons compter pour rien 1a garnison de 
Montauban : eIle est meme incomplete, eUe est insuffisante 
pour la surete de cette ville, et depuis un mois no us ne cessons 
de reclamer l'arrivee du second regiment qui lui a ete promis 
et sans 1equel no us ne saurions y garantir Ie maintien du 
calme. 

« Vous ne .nous abandonnerez pas, Messieurs, dans cette si­
tuation. Vous peserez dans votre sagesse les representations 
qu'elle nous commande, et peut-etre trouverez-vous quelques 
moyens d'interesser les municipalites des campagnes au paie~ 
ment exact des redevances ci-devant seigneuriales qui sont 
dues jusqu'au rachat. 

« Vous sentirez d'ailleurs, Messieurs, qu'un surcroit conside~ 
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rable de forces nous est absolument necessaire et que l'autorite 
qui nous est attribuee par la loi serait compromise si nous en 
elions Iongtemps prives. Nous ne devons pas negliger de vous 
representer qu'il serait essentiel que Ie commandant des 
troupes qui nous seront envoyees se trouvlit toujours a cote 
de l'administration pour pouvoir a tout moment se concerter 
avec elle sur l'emploi Ie plus pressant et Ie plus utile des forces 
que ses requisitions doivent diriger. 

« Nous vous prions, Messieurs, de prendre notre demande en 
gl'ande consideration et d'y statuer avec toute Ia promptitude 
qu'exigent imperieusement les circonstances. En meme temps 
que vous nous procurerez des secours, nous accelererons de 
tous nos moyens l'organisation des nouveaux tribunaux; ainsi 
au meme moment et a une epoque kes prochaine tous les 
pouvoirs poul'ront se liguer pour retablil' l'ordre et la paix. 

« Appeles par la confiance pubUque aux fonctions administra­
tives, nous consacrons avec joie au maintien de la Constitution 
tout notl'e temps, to utes nos facultes, to utes nos forces. Nous 
sen tons que, si la Constitution pouvait trouver un ecueil, elle 
Ie trouverait dans les troubles et Ie desordre ; aussi, lorsqu'en 
voulallL fah'e ex.ec;uLel' vos lob, llOUS apel'C;eVUliS Jes c;ollLemr;­
teurs ou des rebelles, apres avoil' essaye de tous les moyens 
de persuasion pour les ramener, apres avoir cherche ales 
retenir par une terreur salutaire, nous ne balancerons pas a 
appeler sur leur tete Ie glaive formidable de la justice. 

« Nous sommes avec respect, Messieul's, vos tres humbles 
et tres oMissants serviteurs. » 

B. Troubles de la region parisienne. 

3. - Le Directoire du departement de Seine-et-Marne a l'Assemblee 
nationale. 8 septembre 1790. [DXIV, carton 10.] 

« Le Dil'ecLoire de Seine-et-Marne s'empresse de vous ann on­
cerIa fin des troubles excites dans Ie district de Nemours par 
les refus des dimes et champ arts ;il se plait a rendre devant 
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vous la justice qui est due au Directoire de Nemours, a nL de 
Chateauthierry, commandant de la garde parisienne, a MM. de 
Montabban, Dufresnoy, de la Roche et de Sestamen, officiers 
de teoupes d.e ligne. Leur activite, leur prudence et leur 
sagesse sont au-dessus de nos eloges, et, malgre la resistance 
opiniatre qu'ils ont eprouvee d'abord, ils ont reussi a faire 
faire des soumissions pour Ie paiement des champ arts dans Ie 
plus grand nombl'e des paroisses egarees. » 

4. - Les Administrateurs du Directoire du departement de Seine-et-
Marne, 7 aout 1791. [DXIV, carton 12.1 

« Le Directoire dit que les troubles reprennent au sujet de la 
perception du champart. II y a des troubles graves dans la 
paroisse d'Ichy, canton de Beaumont: elle a repousse par la 
force tout acte tend ant a la perception du champart. Le Direc­
loire dit qu'il faut, pour assurer l'execution de la loi, d'autres 
mesures que celles qui jusqu'alors ont ete a la disposition des 
corps administratifs. » 

5. - Lettre de Faugeres, cure de Blandy, pres d'Etampes, a l'Assem-
blee. 25 mars 1791. [DXIV, carton 10.] 

( Vous savez que plusieurs paroisses s'etaient coalisees l'an­
nee derniere pour refuser Ie champ art. Ma paroisse fut forte­
ment sollicitee; mes priel'es, mes retiexions, mes discours, mes 
prones, la retinrent dans Ie deVOir, et Ie champart fut paye 
avec la plus grande exactitude; cet exemple entralna quelques 
paroisses voisines qui payerent et se soumirent. ..... Le mou­
vement donne aux esprits rend la redevance du champart plus 
difficile 11 supporter; les exemples de quelques paroisses, leur 
resistance au champart de l'annee derniere, les conseils, les 
ecrits ont dans ce moment exalte singulierement les tetes. Je 
crains des resistances cette annee dans les paroisses les plus 
paisibles; l'impunite a enhardi et, d' ailleurs, on croit payer 
indument, on soupr;onne qu'il n'y a pas de titres; on dit que, 

28 



414 APPENDICE 

dans les lieux surtout ou les ci-devant corps eccIesiastiques 
etaient seigneurs, ils joignaient cette qualite a celle de decima­
teurs; que, par abus ou violence, la dime a ete accumuIee sur Ie 
champart, ce qui a grossi considerablement ceIui-ci; que, Ia 
dime etant supprimee, la partie qui repond au champart devrait 
l'etre aussi, au moins dans les paroisses ou ron peut, avec rai­
son, supposer ce melange; qu'il est de Ia loyaute de Ia nation 
de montrer ses tit res de creance aux proprietaires; que, si on 
ne les eclaire pas, les resistances seront toujours les memes, 
qu'elles renaitront sans cesse et qu'il faudra des efforts qu'il 
est tres important d'eviter; que les moyens de force laissent 
toujours subsister l'incertitude et ne font que des mecontents 
-ou des revoltes. J' en tends tous ces propos qui ont, sous beau­
coup de 1'apports, un fondement assez solide; je tache, po~r 
entretenir Ia paix et procurer Ia soumission a III loi, de les dlS­
siper avec tout Ie zele et toute Ia force dont je suis capable; 
mais je crains toujours et rai raison de craindre des refus dans 
Ie temps de Ia recolte. Cette idee m'affiige, car mon bonheur 
depend de Ia tranquillite de rna paroisse a Iaquelle je fais tout 
Ie bien qui est en mon moyen ......... Je tremble toujours que 
les ennemis de Ia j{evoluLion lie jJl'uiiLeuL de LuuLes ceil dislJo­

silions a Ia resistance pour troubler l' ordre. » 

6. - Lettre de Margana, cure de Rincheval, pres Doullens (Somme), a 
Messieurs les membres du Comite feodal. 5 juillet 1791. 

[DXIV, carton 10.] 

•••••••• « Aujourd'hui Ie departement de la Somme pretend 
que Ia representation d'un de ces titres n'est necessaire que 
quand il est question d'une servitude supprimee sans indem­
nite et cependant representative d'un fonds; quant au cham~ 
part, it exige qu'on paye sans delai a qui n'a aucun de CGS titres 
a representer. Nos habitants des campagnes sont furieux de 
cette declaration, ils en sen tent tout Ie faux, ils l' aUribuent a 
!'interet qu'y ont Ia majeure partie des membres du Directoire; 
i1s sentent trop energiquement qu'il est dans l'ordre naturel 

que Ie demandeur ait un titre, 
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( Au nom de l'humanite et du sang de vos concitoyens, inter~ 
pl'etez votre decret d u 15 mars 1790, et, si votre sagesse Ie 
permet, ordonnez Ie plus tOt possible qu'on ne sera force de 
payer qu'a l'exhibition d'un de ces titres. Le cas est urgent, il 
y a eu des attroupements de plus de hui~ lieues a la ronde, et 
je vous jure que depuis cinq jours, je ne suis occupe qu' a 
promettre une prompte justice de votre pa?,t. Je suis ... " )) 

C. Troubles en Bretagne. 

7. - Lettre du gouverneur de Bretagne au ministre de Ia guerre, Ie 
comte de Ia Tour-du-Pin, 10 fevrier 1790. 

[Journal de 1789 et 1790 ... KK. 1105, fo1. 89.] 

« Ce qui m'inquiete beaucoup dans ce moment, c'est l'insul'­
rection des paysans qui pillent et brUlent les chateaux. Le 
gouvernement et l'Assemblee Nationale s'occupent des moyens 
d'arreter ces desordr-es. n est question de former dans un 
point central de la province un detachement considerable de 
troupe.s flui pui~sont so porte!' Sl.1I'-le-challlp uaus Ie;:) lieux au 
e11es seront requises. » 

8.- Lettre du gouverneur de Bretagne a M. de Monthierry, 13 fevrier 
1790. [KK. 1105, fol. 92.J 

(( J'apprends, Monsieur, que les detachements eUyoyes dans 
les campaglles pOUI' dissiper les brigands qui pillent et brulent 
les chateaux, sont rentres a Rennes. Cependant les desordres 
continuent.~ Les paysans et vassaux de Beuvres, a trois lieues 
de Bain, apres avoil' brule les titres, se sont etablis dans Ie 
chateau qu'ils menacent de brUler si on ne leur livre d'autres 
papiers qu'ils pretendent qu'on leur cache. Le proprietaire 
demande du secours pour que Ie sieur Germain, son pl'ocureur 
fiscal, qui s'est refugie a Rennes, puisse sauveI' Ie pen d'effets 
qui restent.. ... Voyez, je vous prie, s'il ne sel'ait pas possible 
d'envoyer a Beuvres quelques dragons pour dissiper ces 
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paysans et sauver ce chateau. Il est bien a desirer que ces 
desordres soient promptement arreles. La Bretagne avait 
donne jusqu'ici l'exemple de la moderation. Par queUe fatalite 
Ie peuple qui paraissait si tranquille s'est-il porte tout a coup 
a de si grands exces~ » 

III 

Resistance des seigneurs aux decrets de l' Assemblee 
Constituante. 

1. - Les habitants du village de Payrac, paroisse de Saint-Pardoux-le· 
Neuf, pres d'Aubusson (Creuse). Novembre 1790. [DXIV, carton 3.] 

({ Disent que, quoique les decrets de l'auguste AssembIee 
pour la destruction du regime feodal soient assez clairs et pre­
cis, cependant les ci-devant seigneurs de ceUe province de la 
Haute-Marche ne cessent pas de continuer d'exercer leurs 
anciennes vexations a l'encontre des remontrants. 

({ Notamment Ie ci-devant seigneur de Saint·Maixent, qui pre· 
tend que de pretendues bouades et vinades portees aux recon­
naissances de son terrier ne sont point abolies. » 

2. - Petition de laboureurs et cultivateurs de la Haute-Marche. 25 mars 
1790. [DXIV, carton 3.] 

I1s se plaignent des corvees (bouades, vinades) auxquelles 
iIs sont assujettis par Ie titre 17 de Ia Coutume de laMarche. 
« Les seigneurs ne prouvent pas la concession de fonds. II y a 
des reconnaissances, mais ces reconnaissances ont ete extol" 
quees dans Ie temps jadis ......... Yoke decret du 4 aolit ayait 
arrete les hostilites des seigneurs; mais des qu'ils ont eu con­
naissance du dernier, ils ont repris leurs anciennes vexations 
vis-a-vis des remontl'ants. » 

Suivent une trentaine de signatures. 
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3. - Extrait des registres du Directoire du departement de la Lolre-
Inferieure. 2 aout 1790. [DXIV, carton 5.J 

« Un ci:·devant seigneur a, apres les decrets d'aout 1789, 
force deux de ses vassaux a se charger de la receUe des 
rentes feodales (sergentise de tief). C'est la une corvee, donc 
eUe a Eite supprimee sans indemnite par les decrets. Ces deux 
particuliers, soit par crainte ou par ignorance des nouvelles 
lois, ont eu la faiblesse de se charger des roles. Les roles out 
ete en partie recouvl'es. Mais entin, mieux instruits, les deux 
citoyens ont senti la gene de cette cOI'vee; ils sont alles trou­
vel' Ie seigneur et lui ont offel't de l'endre Ie role et l'argent 
provenu de leur recette. Le seigneur a refuse de recevoir. 11 
a fait assigner les deux pretendus receveurs de ses rentes Ie 
16 juillet 1790. » 

4. - La paroisse de Caudan, sene chaussee d'Hennebont, au Comite 
feodal (Enregistre Ie 14 mai 1790). [DXIV, carton 7.] 

Elle se plaint des domaines congeables, des corvees. A la 
petition est jointe une carte. C'est une carte a joner: neuf de 
tl'etie. Sur Ie cote blanc de la carte il est ecrit : 

« FauLe a Jacques Le moing, domanier a Kveller, de se 
rendre a la reparation a faire au moulin du Plessix et de suivre 
ledit moulin, je ·le previens qu'il y sera contraint a ses fl'ais, 
den ne l'exemptant encore de ses obligations. » 

A Hennebont, Ie 26 avril 1790. 

Huo de K/guinoy, pour M. de Kelivin. 

Le maire de Caudan ajoute : 
{( Cette carte, Messieurs, vous prouvera Ie mepris que 

portent certains individus aux sages decl'ets deja promulgues 
par l'auguste Assemblee, et combien de pauvres laboureurs 
ont a souffrir des corvees qui seront perpetuees tant que les 
baillees existeron t. )} 



418 APPENDICE 

5. - Les Administrateurs composant Ie Directoire du departement du 
Morbihan. Vannes, 16 septembre 1790. [DXIV, carton 7.] 

« Messieurs, nous recevons journellement des plaintes des 
vexations que les ci-devant seigneurs exercent sur les colons a 
domaine congeable. Ils prennent Ie parti d'affermer leurs 
terres ou de les faire regir sous Ie nom d'un agent qui passe 
pour fermier; ce preiendu fermier, sous preiexte que le prix 
de son bail est fort haui, exige des colons le doublemeni du 
prix de leur derniere baillee. C'est une vexation affreuse, dic­
tee evidemment par un sentiment de vengeance et Ie desir 
d'operer, s'il etait possible, une contre-revolution en soulevant 
nos laboureups par de pareils actes de tyrannie; il n'existe, 
en effet, aucune proportion entre Ie prix actuel des denrees 
et cette augmentation exorbitante ....... '" 

« Les colons et les fonciers honnetes nous demandent jour­
nellement quand vous prononcel'ez; cette incertitude cl'uelle 
occasionne dans les campagnes une fermentation dangereuse 
qui s'accroit chaque jour. ) 

6. - Adresse des habitants de la ville et municipalite de Nerac. 14 de-
cembre 1789. " [DXIV, carton 5.] 

« L'article premier du decret du 4 aout 1789 prononce bien 
visiblement l'abolition sans indemnite du droit de prelation ou 
retrait feodal ou censuel qu'exerce Ie duc de Bouillon sur 
to utes les acquisitions. Ce droit est mainienu par le seigneur. 
On Ie met a un prix exorbitant qu'on fait monter, outre les 
lods et ventes, au douzieme en sus du prix de la vente. Les 
agents du duc pretendent exercer la prelation jusqu'a ce que 
Ie seigneur ait regu l'indemnite pretendue. » 

7. - Les officiers municipaux et habitants de Grimaucourt, pres Com-
mercy. Janvier 1790. [DXIV, carton 7.] 

« .... Les fermiers du comte de Sampigny, dont Grimaucourt 
depend, auraient fait assigner les suppliants a leur delivrer 

DOCUMENTS RELATIFS AUX DROITS FONCIERS 419 

ehacun en partieulier deux boisseaux d'avoine pour labana­
lite du four et un ehapon vif et en plumes pour Ie droit de 
faire boire leurs bestiaux dans Ie ruisseau qui traverse Ie vil­
lage et que ladite communaute, ces annees dernieres, aurait 
fait Tecurer a ses frais. Les suppliants, eraignant d'echouer 
dans un proces qui pourrait leur devenir couteux, ont l'hon­
neur de reeourir avos lumieres et de vous supplier de vouloir 
bien leur tracer la route qu'ils doivent tenir. » 

s.. - La communaute de Velonne (juridiction de MontmMy). 
[Dxlv,carton 7.] 

Se plaint de ce que les seigneurs apres Ie 4 aout vexent les 
habitants, veulent exercer un droit de terrage condamne par 
un arret du Conseil souverain de Malines du 10 avril 1604 et 
pal' Ie Decret de l' Assemblee. 

9. -Memoire a l' Assemblee N ationale pour les bourgeois laboureurs 
de Belfort. Avril 1790. [DXIV, carton 9.] 

On a interprete les decrets de 1789 de telle sorte que dans 
les campagnes on a eru que la dime etait supprimee. « Les 
adjudicataires de la dime etaient eux-memes si persuades de 
la verite de cette suppression que dans beaucoup d'endroits ils 
ne se sont pas presentes pour lapereevoir, de manierequeles 
denrees ont ete en totalite portees dans les granges. Bientot 
les proprietaires de la dime se sont montres par une foule 
d'assignations, de maniere que dans Ie moment actuel la eon­
tree est desolee par plus de trois mille proces ..... }) 

10. - Observations de M. BOUl'on, depute du Poitou, au Comite des 
droits feodaux. 3 janvier 1790. 

[DXIV, carton 13. Correspondance.] 

••••• « Si dans quelques provinces les seigneurs se plaignent 
du refus des redevables d'acquitter les droits feodaux; dans 
d'autres aussi les l'edevables crient contre la l'igueur des pour-
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suites des se,igneurs, et de ce que, malgre 1a suppression du 
regime feodal, quelques-uns d' entre eux continuent Ii tenir 
lew'S assises, c'est-a-dire a exiger a grands frais des censi­
tail'es et des vassaux des declarations, aveux et denombre­
ments portant reconnaissance de tous les droits qui ontete 
perQus jusqu' a ce jo Ul' . 

« nest juste d'assurer aux seigneurs Ie paiement des droits 
qui ne sont pas supprimes jusqu'a ce qu'ils soient rachetes; 
mais il n'est pas moins essentiel au maintien des decrets de 
l'Assemblee Nationale et surtout a 1a tranquillite publique tie 
declarer que les seigneurs n'ont plus Ie droit de tenir leurs 
assises, Ie droit derivant immediatement de la puissance feo­
dale que nous avons detruite par Ie premier article du decret 
du 4 aout. 

« II n'est pas moins juste de suspendre toute action des sei­
gneurs tend ant a exiger des titl'es nouvels pour les droits que 
l' Assemblee Nationale n'aura pas declares supprimes, jusqu'a 
ce qu'elle ait fixe Ie taux du rachat possible de ces droits. 

« En effei, la faculte du rachat etant decrelee, mais l'exercice 
de cette faculte etant suspendu jusqu'a l'instant du decret qui 
fixera Ie taux du rachat, Ie seigneur occasionnerait aux rede­
vables qui sont dans !'intention de profiter de l'avantage de 
racheter aussitOt que Ie rachat sera fixe, des frais conside­
rabIes et inutiles, s'il exigeait dans ce moment des titl'es pOUI' 
aSSUl'er dans l'avenir Ie paiement des droits feodaux ........ ) 

IV 

Decisions du Comite feodal de l' Assemblee Constituante. 

1. - Decision 2. Interpretation sur Ie decret du 15 mars, relativement 
au paiement des rentes. 27 octobre 1790. [DXIV, carton 13.] 

Sur Ie rapport fait au Co mite feodal d'un memoire conQu en 
ces termes : 

« Un lenancier refuse a son ci-devanl seigneur Ie paiement 
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des rentes qu'illui doit. II est dit dans l'article 2 du titre 3 du 
decret du 15 mars 1790, que les rentes seigneuriales sont pre­
sumees, sauf la preuve contraire, etre Ie prix de la concession 
primitive du fonds. D'apres cela, Ie ci-devant seigneur n'est-il 
pas dispense de toute preuve, meme de l'exhibition de ses 
tikes, et n'est-ce pas au tenancier a prouver qu'il ne doit 
den ~ ) 

,Le Comite feodal est d'avis que, suivant la lettre et l'esprit 
de l'article 2 du titre 3 du decret du 15 mars 1790, Ie ci-devant 
seigneur qui est en bonne et ancienne possession de percevoir 
une rente sur un fonds, n'a besoin d'aucun titre, d'aucun docu­
ment particuliel', pour justifier de la Iegitimite de cette rente. 

Mais que, suivant Ie meme decret, Ie tenancier, quoique 
habitue meme depuis des siecles a sel'vir cette rente, peut en­
treprendre la preuve de son illegitimite ; 

Qu'il peut, pour parvenir a cette preuve, employer tous les 
moyens que les principes de la matiere et meme l'ancienne 
jurisprudence metient a sa disposition; 

Que l'un de ces moyens est la communication de taus les 
tib'es du seigneur, communication qui a toujours ete jugee ne 
pouvoir etre rejusee, par 1a raison tres simple que tous les 
titres relatifs a une mouvance ou a une directe sont reputes 
communs entre Ie seigneur et Ie vassal; 

Qu'en deux mots, Ie seigneur n'a pas, a la verite, besoin de 
representer ses titres pour faiee sa preuve directe, quand il a 
pour lui la possession; mais que son tenancier peut Ie forcer 
ales produire pour former ou etayer sa preuve contl'aire. 

Fait au Comite Ie 27 octobre 1790. 
GOUPIL, MERLIN. 

2. - Decision 75. Interpretation du decret concernant l'exhibition des 
titres des seigneurs. 2 novembre 1790. [DXIV, carton 13.J 

Sur la question proposee au Comite feodal de l' Assemblee 
Nationale, 8i des tenanciers ou censitaires peuvent obliger 
leur ci-devant seigneur a leut' remettre et abandonner ses 
titres pour les examiner, et jugee d'apres cet examen fait sur 
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Ie vu des pieces existantes dans leurs mains si les cens et 
rentes qu'ils sont accoutumes de lui payer sont legitimes ou 
non; 

Le Comite feodal est d'avis qu'on n'a jamais doute qu'un sei­
gneur ne filt tenu de communiqueI' a ses vassaux, tenanciers 
et censitaires, tous ses titres, soit constitutifs, soit interpreta­
tifs, soit declaratifs, qu'il pouvait avoir concernant ses cens, 
rentes, lods et ventes et autres droits seigneuriaux ; 

Mais qu'aussi jamais les vassaux, tenanciers et censitaires 
n'ont pretendu que cette communication dilL se faire autrement 
que sans deplacer, et cela dans les archives memes du sei­
gneur, ou par la mediation d'un tiers pris de gre a gre ou desi­
gne par la loi pour depositaire, tel qu'un greffier, un notaire, 
etc. 

Que Jamais ils n'ont preiendu se faire remettre en mains 
propres et confier a leur bonne foi des titres qu'ils auraieni 
le plus grand interet a supprimer; 

Qu'ainsi, tout ce qu'on peut demander a cet egard, c'est que 
Ie ci-devant seigneur qui a des titres relatifs a ses cens, rentes 
et droits de lods les communique sans deplacer dans son char­
trier, ou qu'il les depose pendant un certain temps, soit dans 
un greff'e de district, soit dans l'etude d'un notaire, soit dans 
un autre depot convenu de gre a gre, pour en etre pris inspec­
tion par les tenanciers et censitaires a leur apaisement. 

Fait au Comite Ie 2 novembre 1790. 
GOUPIL, MERLIN. 

3. - Decision 73. Decision du Comite feodal. 24 novembre 1790. 
[DXIV, carton 13.] 

Sur Ie compte qui a ete rendu au Comite feodal de l'Assem­
blee Nationale d'une deliberation de la municipalite d'Inchy, 
district de Bapaume, departement du Pas-de-Calais, en date 
du 12 de ce mois, par laquelle rejetant l'offre faite par Ie ci­
devant seigneur du lieu de communiqueI' a chacun de ses ci­
devant vassaux en particulier les titl'es relatifs a ses cens, 
rentes et autres droUs, cette municipalite a : 10 arrete que ce 
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ci-devant seigneur serait somme de deposer lesdits titl'es 
au greff'e municipal, afin que to utes les parties interessees 
puissent les consulter et juger si les droits y enonces sont 
abolis ou conserves par les decl'ets de l' Assemblee Nationale. <' 

Le Comite feodal est d'avis de ce qui suit : 
10 La muuicipalite d'Inchy ne peut pas s'entremettre dans les 

contestations que les ci-devant vassaux ou censitaires du sei­
gneur du lieu peuvent avoil' avec celui-ci relativement a la 
communication de ses titres. Ces contestations n'interessent 
pas la commune d'lnchy en corps. 

20 Cette fin de non recevoir a part, et en considerant la ques­
tion en eIle-meme, il est incontestable que tous les propde­
taires des biens relevant de la ci-devant seigneurie d'Inchy 
sont en droit d' exiger que le ci-devant seigneur leur commu­
nique ses Htres pour en prendre inspection et en faire l'exa­
men, et que pour cet eff'et illes depose soit chez un notaire, 
soit au greff'e municipal, soit au greff'e du tribunal du district, 
soit dans tout autre depot public au choix des parties, ou en 
cas de difficulte a la designation du juge. On Ie decidait cons­
tamment sous I'ancien regime, et il n'y a ete nullement innove 
a cet egard. 

Fait au Comite feodal Ie 24 novembre 1790. 

v 

~Bourgeois et habitants. 

1. - A Messieurs les President et Membres de l'AssembleeNationale. 
Enreg. Ie 7 mai 1792. [Arch. nat., Dxiv, carton 9.] 

« Les citoyens de la ville de Belfort, departement du Haut­
Rhin, ci-devant denommes habitants, ont l'honneur de vous 
representer tres respectueusement que, dans Ie temps ou Ie 
despotisme est terrasse, Ie regime feodal renverse, les distinc­
tions d'ordres supprimees, les privileges abolis, on ad met 
encore ouvertement dans les deux departements duRhin d·eux 
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classes de citoyens dans un meme lieu, et l'administration 
aussi bien que les tribunaux conferent a l'une de ces deux 
classes tous les privileges, tous les 3.vantages, tandis qu'ils 
excluent Ia seconde classe de toutes les prerogatives. Ces deux 
ordres, maintenus contre les principes fondamentaux de la 
sublime Constitution frall!;aise, sont appe18s, l'un bourgeois, et 
l'autre habitant. Les bourgeois obtiennent une part dans la 
distribution de tous les biens communaux; ils re<;oivent an­
nuellement de la municipalite leur bois de chauffage, une por­
tion dans la division des te1'res communes; ils jouissent du 
droit de glandage, marnage, paturage, etc. Les habitants sont 
exclus de toutes ces distributions, et ils ne semblent admis au 
nombre des citoyens a partager avec les l)ourgeois les charges 
onereuses que pour orner d'un lustre aussi humiliant pour 
l'humanite qu'injurieux a la Constitution l'attribution exclusive 
que 1a bourgeoisie obtient de tous les profits reels de Ia 
communaute. 

« C'est en vain que les suppliants out l'eclame contre une dis­
tinction aussi inconstitutionnelle par devant Ie Directoire du 
departement du Haut-Rhin; c'est egalement sans succes que 
leurs pareils ont fait retentir les tribunaux de petitions aussi 
fondees ........ » 

2. - Le Directoire de Colmar a l'Assemblee Nationale, 24 aout 1790. 
[DXIV, carton 9.J 

« La question de savoir si les bourgeois et les manants 
am"ont Ie meme droit au partage des biens communaux parait 
fort epineuse. P1usieurs communautes jouissent d'une cer­
taine aisance par Ie droit qui a etejusqu'a present reserve aux 
bourgeois de participer exclusivement aux biens communaux. 
Cet avantage n'etait point gratuit; car, dans ces communautes, 
on acquerait la bourgeoisie a titre onereux et en payant a Ia 
masse commune une certaine somme, afin d'etre admis aux 
biens communaux. Les manants, n'ayant den verse dans 1a 
masse, n'ayant point contribile aux frais d'acquisition ou de 
dMrichement des biens communaux, n'avaient aucune preten-
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Hon a ces biens qui etaient Ie fruit de l'economie des ancetees 
et Ie fonds d'une espece de societe entre les bourgeois d'un 
meme endroit ......... Il a faUu mettre des conditions onereuses 
a l'admission a ce partage; car sans cela tous les pauvres se 
seraient presentes dans les communautes riches en biens 'com­
munaux et successivement l'avantage se serait reduit a presque 
den par la subdivision. On doit neanmoins observer que dans 
la plupart des communauLes les manants etaient admis dans Ie 
partage des biens communaux pour Ie tiers, Ie quart ou la 
moitie d'une part de bourgeois ......... )) 

3. - Petition des habitants de Giromagny a l'Assemblee. Enreg. Ie 
28 decembre 1791. [DXIV, carton 9.] 

Ils se plaignent d'un jugement du tribunal du district de 
Belfort qui donne aux habitants du Val de Rozemont la moi­
tie moins de bois de chauffage qu'aux ci-devant bourgeois. 
« Comme ces bourgeois par leurs procedes temoignenl qu'ils 
sont resn!U8 Of\ conserver leur titre et leurs droits de bour­
geoisie, c'est-a-dire no us tenil' dans les fers ; par consequent 
les departements, les districts et les tribunaux de celte pro­
vince etant tous composes de bourgeois sont suspects et incom­
petents pour decider de nos reclamations, et les jugements 
qu'ils ont rendus a cet egard doivent etre regardes comme 
non avenus. » 

" 
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DOCUMENTS INEDITS SUR LE DIVORCE 

1. - Lettre de Sedillez au Comite de Legislation. 26 septembre 1792. 

[Arch. nat., Dm, 361.] 

« Legislateurs libres, 

« Hatez-vous de refaire la loi du divorce. Elle a ete taillee 
sur Ie modele des lois minutieuses du Despotisme. Car Ie Des­
potisme aimait 3 multiplier les lois qui sont aussi des chaines. 

« Elle ne ferait qu'ajouter aux tourments d'un mariage mal 
assorti les tourments d'un proces sans fin. 

« Notre grande maladie en legislation n'est autre chose 
qu'une indigestion de jurisconsultes : laissez 13 leur fatras et 
revenez 3 la simplicite de la Nature. 

« En matiere civile, voulez-volis que nous soyons heureux ~ 
Renrlez-nons Iibres rt lrlisscz-nons faire, "ous il' ciltendroz 
jamais mieux nos interets que nous-memes. 

« En matiere de divorce, il sufflt d'avoir brise un lien pre­
tendu indissoluble. Abandonnez Ie reste aux conventions par­
ticuMres, les meilleures des lois. Si les parties ne peuvent 
s'accorder, un jury civil ou des arbitres les accol'deront. 

« Permettez-nous aussi de faire enfin divorce avec la chicane. 
« Un petit nombre de lois bien claires, bien simples, rendront 

inutiles tous vos tribunaux. Je pourrai me juger moi-meme ou 
me faire juger par mon ami, par mon voisin, par Ie premier 
passant. 

« Recevez, Legislateurs, les vreux ardents que je forme pour 
la simplification des lois et pour Ie bonheur de l'humanite. 

({ SEDILLEZ. » 
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2. - Memoire anonyme contre Ie divorce pour incompatibilite d'bu-
meur. [Dm, 361.] 

« Les lutheriens qui ont admis Ie divorce ne l'ont autorise 
que dans deux cas singuliers et avec des modifications bien 
seve res ; il ne peut etre pel'mis selon eux que dans deux cas, 
celui de l'adultere et celui de la desertion malicieuse ......... Un 
autre principe qui n'est pas moins constant parmi eux est que, 
si run des conjoints a donne lieu au divorce, l'autre peut bien 
se degager et acquerir la liberte de se marier, mais Ie cou­
pabledemeure dans les liens d'une interdiction absolue; autre­
ment celui qui voudrait acquerir Ie droit de former un nouvel 
etablissement semit Ie maitre de se procurer une liberte si 
funeste en se livrant au crime dont la liberte serait Ie prix et 
la recompense. Comment nos legisl&teurs fran<;;ais ont-iIs pu 
imaginer une cause de divorce dont on n'a jamais entendu par­
ler dans les sectes les plus favorables 3 la liberte?. ..... Mais 
si une pareille cause etait ad mise, quel serait Ie mariage qui 
ne pourrait~etre dissous? )) 

3. - Petition de Vuillermet, canonnier au 7e bataillon du Jura, a Belle-
Ile-en-mer.' [DIll, 361.] 

« II Y a deux ans que je suis au service de la Republique. 
Mesparents m'ont fait savoie que rna femme leur avait signifie 
son divorce il y a environ unmDis, et c'estce qui les met 
dans un chagrin mortel. C'est pourquoi je vous prie de me dire 
si eUe est en droit et s'il n'y a aucune reclamation a faire 3 ce 
sujet. Son divorce a ete intente sur l'incompatibilite d'humeur 
et de caractere. Je vous prie de me dire ce que vous pensez de 
cela. Faudra-t-il donc, si parmi les personnes aIIiees ensemble 
il se trouve un parti qui soit 3 demi toque, que pour des dens 
l'on se separe ~ II ell resulterait, citoyens, des maux sans fin. 
Vous me ferez donc savoir ce que vous pensez 3 ce sujet. 

« VUILLERMET. » 
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4. - On demande au Comite d'abreger les deIais imposes par 
Ie decret du 20 septembre 1792. Ces petitions sont remises a 
Oudot, charge de la legislation du divorce. 

5. - Lettre du ministre de la justice, Gohier, qui demande une loi addi-
tionnelle a celle du divorce (11 juillet 1793). [Dm, 361.] 

Danger de conserver au mari du jour de la demande du 
divorce l'autorite qu'il avait avant. Les fortunes des femmes 
sont gaspillees par leurs maris pendant Ie temps interme­
diaire entre l' acte qui provoque Ie divorce et l' acte qui Ie 
termine. 

6.-Petition de Roe, controleur des douanes de la Republique a Longwy. 
(27 aout 1793). [DIll, 361.] 

........ (( Au mois de novembre 1791j'ai voulu faire divorce 
en vertu d'un article de l'ancienne constitution qui red uisait Ie 
mnricl!:!'p 11 un enQ'n!:!,pmrnt purcmnnt ch'iL", "'; j'en,royni 
pour ~et effet ma~ p;ocuration 11 un particulier de Bayonne, 
lieu de Ia residence de rna femme, mais to us les esprits se 
revolterent 11 cette demande de divorce, les Bayonnais se 
sentent fortement de la superstition de leurs voisins les Espa­
gnols. Je fus done oblige d'attendre jusqu'a l'epoque ou Ie 
divorce serait decrete explicitement. 

«( J'ose donc esperer que .......... vous determinerez un mode 
de divorce plus expeditif et plus favorable aux epoux oppri­
mes que celui qui subsiste actueUement. » 
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DOCUMENTS INEDITS SUR LES ENFANTS NATURELS 

1. - Lettre adressee aCambaceres. Albi, 11 juin 1793, signee: 
Rieuverd. Arch. nat. Dm,380. (Cahier dejuillet 1793.) 

C'est un enfant adulterin. Son pe-re n'a pas d'enfants legi­
times. Il se plaint que, dans Ie rapport de Cambaceres, les 
enfants qui ne sont pas nes de personnes libres soient negli­
ges. Les plus proches parents de son pere sont du quatrieme 
degre; mais lui, enfant adulterin, n'est il pas Ie plus proche 
parent~ Ce serait punir un innocent. 

« Mon pere, dU-il, apres avoir frequente rna mere pendant 
dix ans dans des vues de mariage, fut contraint parses parents 
d'en epouser une autre avec laquelle il ne resta que huit jom's . 
II se I'endit appelant comme d'abus de la benediction nuptiale, 
mais dans un temps de fanatisme il etait fort rare de voir (ces 
appels) !'eussir. Ii reprit d'abord ses assiduites aupres d'une 
amante dont it n'avait jamais ete separe de coouI'; il plaidait 
pour avoil' la liberte de l'epouser; pouvait-il ne pas obtenir 
grace~ » 

En tete de cette lettre, Cambaceres a ecrit : « Citoyen, Ie sort 
des enfants natureis ne peut plus etre equivoque. A leur egaI'd 
Ie principe est consacre par Ie decret rendu a la suite de mon 
rapport. J'espere qu'ils n'auront pas a se plaindre des articles 
de developpement et de detail. » 

2. -Lettre du maire de Montbal'd adressee a Cambaceres. (7 juin 1793.) 
Arch. nat., ibid. 

A la fin de sa lettre ce citoyen annonce a Cambaceres que, 
age de soixante-cinq ans, il vient d'avoir un enfant natureI 
qu'il a reconnu ; il felicite Ie citoyen Cambaceres de son rap­
port sur les enfanLs naturels, et il espere que son fils naturel 

29 
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tadulterin) aura nne part egale a celle des quatre autl'es 
'enfants de son mariage dit legitime. 

Cambaceres a ecrit au bas de cette lettre : 
« Citoyen, Ie suffrage des hommes de bien ~st la plus do~ce 

recompense de ceux qui se devouent au serVlce de leur pays. 
J'attache un prix infini aux applaudissements que vous d?nnez 
a mon rapport sur les enfants natu~els et ,au de~:~et qm ~n a 
ete la suite. Le principe est consacre, et c est deja un gr and 
pas. Les articles de developpement et de detail ne tarder?nt 
pas a occuper l'attention du Gomite et c~lle de l~ Con:rentlOD 
Nationale. Je felicite Ie jeune citoyen qm vous dOlt Ie Jour de 
n'etre pas la victime de nos vieilles erreurs et de nos atroces 
prejuges. )) 

INDEX 

Adoption, 315-316, 355-356. 
Adu1tere,286,374.-375. 
Agiotage (biens nationaux), 184.-

186. 
Ainesse, 217-218. 
Alluvions, 193-195. 
AssembIee constituante, dec rete 

l'uniformite des lois, 12-20; sa theo­
rie des. droits naturels, 33-35; son 
proj et d'un code uniforme, 47; abolit 
l'ancien regime foncier, 85-137; de­
clare le~ hipn~ pr,el?~ia~ti(]11P~ hipn~ 
nationaux et en decrete la vente, 
161-177; sa conception du droit de 
propriete, 191-201; decrete la liberte 
du pret a interet, 204; fait etudier 
la rMorme hypothecaire, 205; sup­
prime les baux perpetuels, 107-108, 
208; ses lois successorales, 214-224; 
affranchit les personnes, 251-258; 
aj ourne la secularisation de l'etat 
civil, 262"272; etablit Ie tribunal 
de famille, 305-306; appreciation 
genel'ale de son ceuvre legislative, 
382-383. 

Assemblee legislative. Desir 
d'un code civil, 48; abolition de 
l'ancien regime foncier, 137-14.6; lois 
sur la vente des biens nationaux et 
Ie partage des communaux, 178; 
abolit les substitutions, 224.; secula­
risation de l'etat civil, 272-276; eta~ 

blit Ie divorce, 287-291; majorite, 
31O-311; ne peut s'occuper des en­
fants naturels, 318-319 ; appreciation 
generale de ses lois civiles, 383-384. 

Associations. Suppression des 
corps et corporations, 38; associa­
tions de paysans pour acheter des 
biens nationaux, 183. 

Azema, 48; son rapport sur 
l'adoption, 315. 

Banx en general, 5S-CO, leul 
duree, 68, 73, 79 ; 208-211. 

Baux it complant, 109, 335-336. 
Baux it domaine conge able, 110-

116, 145-146, 150,332-333. 
Baux it locatairie perpetuelle, 

90, 109,333-335. 
Baux it rente fonciere, rachat 

des rentes, 107-108; distinction des 
rentes melees a des droits seigneu­
riaux, 147-148; tentative de reaction, 
336-339; discussion sur Ie retablis­
sement des rentes perpetuelles, 339-
342; Ie preneur Ii, rente fonciere ne 
peut plus deguerpir, 346. 

Bearn, 9, 59, 79-80; voisins et 
non-voisins, 24'1-24.8. 

Berlier, sur les successions, 227, 
237; sur l'autorite paternelle, 313; sur 
l'adoption, 315; sur les successions 
dans Ie Code civil, 353; sur Ie di~ 
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vorce, 373; partisan du droit coutu­
mier et du droit de laRevolution,392. 

Biens communaux, VCBUX en 1789, 
75, 82; sur les communaux usurpes, 
101-102, 138, 151; partage des com­
munaux, 178. 

Biens de lao Couronne, 81, 155. 
Biens ecc16siastiques, 75, 81; 

leur etat dans l'ancien regime, 157-
161; declares biens nationaux, 161-
169. 

Biens nationaux. Le Comite 
d'alienation (La Rochefoucauld­
Liancourt), esprit philanthropique, 
170-174; esprit fiscal, 174·176; plain­
tes des pauvres, 177; la Convention 
et les indigents, 179-180; bourgeois 
Gt paysans acquereurs, 182-190; agio­
tage, 184-186; associations de pay­
sans, 183. 

Bigot-Preameneu, 353, 365-366, 
391,393, 394. 

Bonaparte, sur les baux perpe­
llh;b, J-1U-Jl1; ~ur lc;) L':u.,;J,ul:::., JG2; 

sur la femme, 371; sur Ie divorce, 
373; partisan du droit romain, 393; 
Gode Napoleon, 395; Bonaparte et 
la Revolution, 397. 

Boncerf, 62, 65, 70, 73-76, 83, 116, 
171-172. 

Bornage avant 1789, 79-80; sous 
la Constituante, 192. 

Bossuet, 27, 30. 
Bretagne, 122, 127-128, et baux a 

domaine congeable. 
Burlamaqui, 29. 

Cambaceres, au comite de legis­
lation de la 'Convention, 48-49; lit Ie 
projet de code a la Convention, 51 ; 
deuxieme et troisieme projets, 53-
54; sur les conventions, 202-203; sur 
les successions, 226, 230; sur les 
rapports entre les epoux, 297; sur 

l'education, 308; sur les enfants na­
turels, 319-320; sur les rentes fon­
cieres, 341; sur les successions, 
353; sur Ie tribnnal de famille, 364; 
sur l'administration commune par 
les epoux, 370; sur Ie divorce, 373; 
Ie consul Cambaceres, 393, 394. 

Camus, 35, 40, 42; sur les biens 
ecclesiastiques, 164-166. 

Casualites, 58, 60, 68; lois de la 
Constituante, 117-120, 124; de la 
Legislative, 140-142. 

Cazales, lutte contre l'uniformite 
des lois, 18-19, contre l'egalite suc­
cessorale, 219. 

Cedule. Voy. Hypotheques. 
Celibat des pretres, 280-28L 
Chapelier (Le), 224. 
Chasse, 64, 79, 90, 195-196, 199. 
Clerge. Voy. biens ecclesiasti-

ques; clerge in,sermente, 272. 
Code. Projets, 51-54; projet de 

l'an IX, 361, 376, 391-392. 
Codification. Cuntle celle id"u : 

Montesquieu, 4; Cazales, 18,19; cer­
tains membres du Tribunat en l'an 
VIII, 390. Voy. Projets de code. 
, Comediens, 250-251, 258; Talma, 

265. 
Comites, d'alienation, 170 et sui v.; , 

des droits feodaux, 97; ecclesiasti­
que, 264; voy. Biens ecclesiastiques ; 
de legislation, 48-49. 

Communaute de biens, 295, 297-
301; 371-378. 

Concile de Trente, 279. 
Condorcet, 41, 168, 251. 
Conjoint survivant, 233, 354. 
Contrainte par corps, 203, 344; 

contre les fermiers,347; exemptions, 
369. 

Convention nationale. Ses prin­
cipes,40-43; projets de code, 48-53; 
abolit l'ancien regime foncier, 146-
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152; ses lois sur la vente des biens 
nationaux, 179-181; ses lois hypo­
thecaires, 206-207; resiliation des 
baux des biens nationaux, 210-211 ; 
lois relatives aux fermiers et aux 
metayers, 212-213; ses lois successo­
rales, 226-239; ses lois sur Ie divorce, 
291-292; sur Ie regime nuptial, 296-
301; discussion sur l'education des 
enfants, 306-307; proj et sur l'auto­
rite paternelle, 309-311; sur l'adop­
tion, 315-316; sur les enfants natu­
rels, 319-~24; abolit la retroactivite 
de ses lois successorales, 327-329; 
appreciation generale de son CBuvre 
legislative, 384-388. 

Conventions, 202-203, 343-344,346. 
Correction (droit de), 308, 366. 

Declaration des droits, 33-35. 
Defrichements, dessechements, 

198. 
Dime, 66, 72, 88-89, 155, 157, 

:t4u. 
Divorce, etablissement, 282-293; 

sous Ie Directoire et Ie Consulat, 
372-374. 

Donations, entre vifs, 228-229, 
236-237; entre epoux, 298, 301; entre 
viis et a cause de mort, 348; sous 
Ie Consulat, 378. 

Dot, dans Ie droit ecrit, 295; sup­
pression de la dotalite dans Ie pre­
mier projet de code, 296; discussion 
it la Convention, 299-300. 

Droit canonique, 2, 26, 29, 39; 
262-264. Voy. :Ittat civil, Mariage. 

Droit civil, sa diversite en 1789, 
1-8; VCBUX de la nation, 8-12; unite, 
12-20. Voy. Codification, Projets de 
code, etc. 

Droit coutumier, 2-3; systcme 
successoral, 214-215; regime matri­
monial, 295; autorite paternelle, 

302-303; retour au droit comumier 
sous la Revolution, 387-388. 

Droit ecrit, 2; systeme successo­
ral, 214-215; regime matrimonial, 
294-295; puissance paternelle, 302; 
la patria potestas et la puissance 
paternelle du Code civil de l'an XII, 
365; reaction contre Ie droit romain 
sous la Revolution, 386-.387; retour 
it ce droit sous Ie Consulat, 393-394. 

Droit feodal, 2; regime succes­
soral, 215-216. Voy. Droits seigneu­
riaux. 

Droit naturel, 22, 36,45; invoque 
par les campagnes, 124; Ie 14 juillet 
1789 considere comme la date de 
l'avenement du droit naturel, 238; 
lutte entre Ie droit naturel et Ie 
droit positif (retroactivite des lois), 
325-329; invoque par Cambaceres, 
386. 

DroUs naturels, 22, 24. Voy. De­
claration des droits. 

Droits seigneuriaux, Ulal en 1 ~0;; 

et abolition, 57-153. Voy. Assemblees 
constituante et legislative, Conven­
tion. 

Durand-Maillane, constituant et 
conventionnel; son plan de Code 
civil, 50-51 ; ses idees sur les succes­
sions, 231, 234; sur la secularisation, 
39, 264-268, 271. 

Education des enfanti, discussion 
ala Convention, 306-307; necessite 
de leur apprendre un metier meca­
nique, 308. 

Enfants, 302-314, 366-367. 
Enfants naturels, 317-324, 356-362. 
Epoux, 294-301, 370-378. 
Etat civil dans l'ancien regime, 

259-261: seculal'isation, 262-276. Voy. 
Mariag~, Juifs, Protestants, Come­
diens. 
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Etrangers, 246, 251-252. 
Exheredation, suppression, 308; 

tentative de retablissement, 365. 
Expropriation, 197. 

FamiUe en general, 294, 305, 312-
314,'355, 396. Yoy. Enfants, Epoux, 
Puissance paternelle. 

Fanlille (tribunal, conseil de), 
306,308,309, 311, 313, 368. 

Femme non inariee, 256, 251; 369-
370; femmemaTiee, voy. Epoux. 

Fernliers; accaparement des fer­
mes dans Ie Nord' et l'Ouest du 
royaume avant 1789, 60-61, 80; lois 
sur les baux, 211-213; cas fortuits, 
246. ' 

Gregoire, sur les biens ecclesias­
tiques, 166; contre l'education com­
mune,307. 

Hypotheques, de 1789 a 1795. 
204-207; de 1795 a 1804,345-346. 

Iles, 193-195, 199. 

Jacqueminot, 54, 348, 
Juifs, en 1789, 249-250; pendant 

la Revolution, 254, 256-258. 
Jurieu, 27, 28,29. 

Lambert, economiste, 83. 
Lambert de Frondeville, consti­

tUant, 18. 
Locke, 22, 26. 

Mailhe, 142, 287. 
Mainmorte, 60, 98-100. 
Ma1eville, 339-340, 368, 391-393. 
Mariage. Yoy. Etat civil et 277-

279, 304,309-310, 366-367, 371. Voy. 
Communaute et Dot. 

Maury, 165. 

, -
Merlin (de Douai}, 16-17, 97 et 

suiv. Voy. Assembice constitU:a.nte, 
Abolition des droits seigneuriaux;, 
193, 195, 202, 218, 327. 

Metayers, 60-61, 212. 
Militaires, projet sur les succes­

sions les concernant, 348. 
Mines, 200-201. 
Mirabeau, 17, 92, 164, 201, 219, 

221,222, 256. 
Montesquieu, 4, 25-26. 
Municipalite de Paris intervient 

en faveur des juifs, 257; reclame la 
secularisation de l'etat" civil, 266-267. 

Muraire, 273, 274, 310. 

Neufchateau (Franyois de), 273. 
Normandie. Resistance de plu­

sieurs deputes normands a l'unite 
legislative, 17; plusieurs deputes 
norinands repoussent l'egalite s~c-

i cessorale, 218-219; resistance de; 
i freres normands aux lois retroac­

lives, 2i:l/-2i:lti. 

Orleans (duc d'), 282~283. 

Pature (vaine), 79, 192. 
Paysans. Voy. Proprietej Dr6it~: 

seigneuriaux, Biens nationaux, et 
240-243. 

Pelet (de la Lozere), 323, 339-340. 
Physiocrates, 23-25; leur in­

fiuence a l'Assemblee constitu'ante, 
172. 

Pierre (abbe de Saint-), 280. 
Portalis,341, 353, 374-375,391-392; 

son role au Conseil d'Etat, 394; sa 
critique du droit de la Revolution, 
396. 

Pothier, 39, 44, 135, 264. 
Prescription, 202. 
Pret a interet, 203-204, 345. 
Pretres (mariage des), 280·281. 
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Preuves des conventions, 203. 
Privileges abolis, 13, 88. 
Prodigue, 309-310. 
Propriete de droit naturel : phy­

siocrates, 24; de droit social: Mon­
tesquieu et Voltaire, 25-26; Rous­
seau, 28; Mirabeau, Tronchet, Camus, 
35, 40; Robespie~re, 41; propriete 
fonciere en 1789, '57-84. Yoy. Droits 
seigneuriaux, Biens nationaux, 

Baux, JiIines, etc. 
Protestants, avant 1789, 248-249; 

pendant la Revolution, 253-255. 
Provinces en general, 8-10. Voy. 

Bret~gne, Normandie, Bearn. 
Puffendorf, 28. 
Puissance paternelle, 302-314, 

349-350, 362-368. 

Quesnay, 23-25. 

Reconduction (tacite), abolie, 

209; retablie, 346. 
Religieux, ,,17, ?'i?, 

Rescision des contrats, abolie, 
202; retablie, 342. 

Resiliation des baux, 68, 209, 

210-211. 
Retroactivite des lois, etablie, 

234-239; supprimee, 325-329. 
Retraits, 67-68; abolition, 202. 
Robespierre, sur 1a declaration 

des droits, 35, 41; sur les commu­
naux usurpes, 102; sur les succes­
sions, 222-223; sur l'education com­
mune, 306-307; sur les enfants 

naturels, 317. 
Rochefoucauld (La), rapporteur 

du co mite d'alienation, 171-177. 
Rousseau, 22, 27-31. 

Secularisation, 20, 26, 29-30, 34, 
39. Yoy. Etat civil, Mariage. 

Sedillez, sur Ie divorce, 287. 
Serfs. Yoy. Mainmorte. 

Serment judiciaire, aboli, 203; 

retabli, 344. 
Sexes. Inegalite des sexes en 

1789,246; leur egalite proclamee par 
la Revolution, 251; leur inegalite 
dans Ie Code civil de l'an XII, 370-371. 

Sieyes, 83. 
Simeon, sur les enfants naturels, 

359; renonce facilement a l'unite du 
droit matrimonial, 377. 

Substitutions, abolies, 224-225. 
Successions dans l'ancien droit, 

214-216; reaction contre les droits 
feodal et romain, 217-226; Ie droit 
de tester et de donner presque sup­
prime ou tres restreint, 226-229; or­
dre successoral, 230-234; lois 1'13-
troactives, 234-239; loi du 4 germinal 
an VIII, 349-350; projet de Jacque­
minot, 348-349; Code civil, 351-354. 

Talleyrand, 162-163. 
Terriers: leur renovation, 65, 71. 
Testament, presque aboli en 

ligne directe, :!;!i:l,;!2~, ;!;!I:i-:!:!ti, i:l4ti-i:l~;!. 
Thouret, 162, 164. 
Titres, rapport des titres primitifs 

SOUS la Legislative (droits seigneu­
riaux), 141-144; destruction des ti­
tres seigneuriaux, 148-150. 

Treilhard,162, 167. 
Tribunat. On y' attaque l'idee 

d'unifier la legislation, 390; resis­
tance au premier Consul, 392. 

Tronchet, membre du Comite 
feodal. Y oy. Droits seigneuriaux 
(109,114, 117-119); 332, 341,345,365, 

373. 
Turgot. Yoy. Pllysiocrates et 157, 

200. 
Tutelle, 367-368. 

Voisins et non-voisins, 247-248. 
Voltaire, 3, 25-26, 157. 

Young (Arthur), 58-60, 69, 242. 
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ERRATA 

P. 20, ligne 8, au lieu de cruautes, li1'e craintes. 
P.Gl,ligne16, ( 
P. 177, ligne 9, Z' d . . ~ . au teu e manrnuvriers, ltre manouvriers. 
P. 183, llgne 10, \ 
P. 190, ligne 8, ) 
P. 250, note 3, au lietc de Hourtwitz, lire Hourwitz. 
P.300, note 1, au liell de COllthon, lire Couthon. 
P. 331, titre courant, au lieu de chapitre premier, lire chapitre II. 
p j-0 ~. OH 7/,,,1 rrn I'r~11r:ir(J nC' 1(1 11"1"0 pr111r'iliPite lih0rt(, 

ERRATA ET ADDENDA 

P. VIll, ligne 2, lire des eahiers destines a etre portes ... 
P. 20, ligne 13, au lieu de deeheanee, lire suspension. 
P. 79, note 6, au lieu de 1798, lire 1788. 
P. 95, note 4. Cette etude a ete publiee depuis l'impression de mon livre dans 

la Revue histol'ique (juillet, noy. 1898). 

P. 116, ligne 11, (/11. lieu de l'un, lij'e 1'nn des deux. 
P. 143, note 2, (/11. lie!L de Fieulens, lire Feuleins. 
P. 160, note 1, au lieu de ibid., lh'c Le Vayer. 
P. 166. Le 2 noYembre 1789, les biens eeelesiastiques 80tH mis a la disposition 

d0 18 n~tion h 18 ,,1181''"'' de j)ollrYoil' d'nne maniere eonvenable aux 
frais du eulte, a l'entretien de ses ministres et au soulagement des 
pauvres. 568 voix pour, 346 eontre, 40 voix nUlles, soit une majorite 
de 222 voix sur 914 voix qui eomptent (Jou1"nal des Debats, tome lV, 

p. 5). 
P. 175, ligne 1. Le deeret du 3 novembre 1790, art. 14, porte sur l'evaluation 

ou l'estimation du lot. Ce deeret (art. 19) laisse subsister l'art. 6 
du de:;ret du 14 mai : « Les eneheres seront en meme temps ouvertes 
sur l'ensemble ou sur les parties de l'objet eompris en une seule et 
meme estimation; et si, au moment de l'adjudication definitive, la 
somme des eneheres partielles egale l'enehere faite sur la masse, les 
biens seront de preference adjuges divisement.» Il semble done 
que ron soit toujours Ie 3 novembre aussi dispose que Ie 14 mai 1790 

a favoriser la division des biens nationaux. Mais rien de semblable 
a rart. 14 du decret du 3 novembre ne se trouve dans Ie decret du 
14 mai; de plus et surtout, il faut savoir comment ces deux articles 
doivent s'entendre et se combiner; et e'est ce qu'explique l'Assemblee 
elle-meme dans Ie grand deeret en forme d'instruetion du 3=10 juil­
let 1791 (Duvel'g., III, 86 et 87), qui nous donne l'explieation de toute 
eette legislation si eomplexe. « L'avantage aecorde aux eneMrisseurs 
partiels n'est pas Ie droit d'abuser des bienfaits de la nation, mais 
seulement celui d'obtenir la preference sur les encherisseurs pour la 
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totalite, mais a egalite parfaite, et pourJe montant des offres et pour 
la SU1'ete des paiements. » - « L'adjudication est encore necessaire­
ment une, indivisible,. les encherisseurs partiels n'ont ensemble 
qu'un seul et meme titre ... )) Toute cette instruction, d'.ailleurs, est 
a lire. Ce qui en resulte, a mon avis, c'est que la division n'est pas 
favorisee autant que l'Assemblee veut bien Ie dire dans Ie preambule 
du § II. 

P. 175, ligne 23, au lieu de eIle, lire la Legislative. 
P. 201, ligne 14. En intervenant dans la discussion de la loi sur les mines, 

MiralJeau voulait surtout favoriser La Marek, son creancier et son 
ami. 

P. 212, ligne 20, lire les bestiaux qu'il a regus; a Ja fin du bail ... 
P. 218, ligne 25, au lieu de l'inegalite, li1'e l'egalite. 
P. 233, note 5, au lieu de domaine, lire douaire. 
P. 241, ligne 19, au lieu de rivaux, lh'e ruraux. 
P. 249, ligne 8, au lieu de trois millions, lire quinze cent mille. 
P. 253, ligne 10, au lieu de tous les ecclesiastiques, lire presque tous ... 
P. 353, ligne 5, au lieu de les trois quarts, lire Ie quart. 
P. 432. Au mot conjoint survivant, ajoutez 299. 
P.438. Avant livre premier, ajoutez Premiere partie (1789-1795). 


